
ê 

Partie 2 ois et 
èglements 

23 e année 

13 février 
991 



Gazette officielle du Québec 

Partie 2 123 e année 

L0iS et 13 février 1991 

règlements 

Sommaire 

Table des matières 
Entrée en vigueur de lois 
Règlements 
Projets de règlement 
Décisions 
Lettres patentes 
Décrets 
Index 

Dépôt légal — 1« trimestre 1968 
Bibliothèque nationale du Québec 
© Éditeur officiel du Québec, 1991 



AVIS AUX LECTEURS 

La Gazette officielle du Québec Partie 2 intitulée « Lois 
et règlements » est publiée au moins à tous les mercre­
dis en vertu de la Loi sur le ministère des Communica­
tions (L.R.Q., c. M-24) et du Règlement concernant la 
Gazette officielle du Québec (décret 3333-81 du 2 
décembre 1981 modifié par les décrets 2856-82 du 8 
décembre 1982 et 1774-87 du 24 novembre 1987). 
Lorsque le mercredi est un jour férié, l'Éditeur officiel 
du Québec est autorisé à la publier la veille ou le jeudi 
suivant ce jour. 

1. La Partie 2 contient: 

1° les lois sanctionnées avant leur publication dans le 
recueil annuel des lois; 

2° les proclamations des lois; 

3° les règlements adoptés par le gouvernement, un 
ministre ou un groupe de ministres ainsi que les règle­
ments des organismes gouvernementaux et des orga­
nismes parapublics visés par la Charte de la langue 
française (L.R.Q., c. C-l l ) qui, pour entrer en vi­
gueur, sont soumis à l'approbation du gouvernement, 
d'un ministre ou d'un groupe de ministres; 

4° les décrets du gouvernement, les décisions du 
Conseil du trésor et les arrêtés ministériels dont la 
publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement; 

5° les règlements et les règles adoptés par un orga­
nisme gouvernemental qui, pour entrer en vigueur, ne 
sont pas soumis à l'approbation du gouvernement, d'un 
ministre ou d'un groupe de ministres, mais dont la 
publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi; 

6° les règles de pratique adoptées par les tribunaux 
judiciaires et quasi judiciaires; 

7° les projets des textes mentionnés au paragraphe 3 
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant leur adoption ou leur approba­
tion par le gouvernement. 

2. L'édition anglaise 

L'édition anglaise de la Gazette officielle du Québec 
est publiée au moins à chaque mercredi sous le titre 
« Part 2 LAWS AND REGULATIONS ». Lorsque le 
mercredi est un jour férié, l'Éditeur officiel du Québec 
est autorisé à publier la veille ou le jeudi suivant ce 
jour. 

L'édition anglaise contient le texte anglais des docu­
ments visés aux paragraphes 1°, 2°, 3°, 5°, 6° et 7° de 
l'article I. 

3. Tarification 

1. Tarif d'abonnement 

Partie 2 77 $ par année 
Édition anglaise 77 $ par année 

2. Prix à l'exemplaire 

Le prix d'un exemplaire de la Gazette officielle du 
Québec est de 4,40 $. 

Pour toute demande de renseignements concernant la 
publication d'avis, veuillez communiquer avec: 

Division de la Gazette officielle 
1279, boul. Charest Ouest, 9 e étage 
Québec GIN 4K7 
Téléphone: (418) 644-7795 

Tirés-à-part ou abonnements: 

Tirés-à-part 

Ministère des Communications 
Service des ventes postales 
C P . 1005 
Québec GIK 7B5 
Téléphone: (418) 643-5150 

Abonnements 

Service à la clientèle 
Division des abonnements 
C P . 1190 
Outremont (Québec) 
H2V 4S7 
Téléphone: (514) 948-1222 
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Entrée en vigueur de lois 
Gouvernement du Québec 

Décret 93-91, 30 janvier 1991 

Loi sur le ministère des Forêts (1990, c. 64) 
— Entrée en vigueur 

CONCERNANT l'entrée en vigueur de la Loi sur le ministère 
des Forêts (1990, c. 64) 

ATTENDU QUE la Loi sur le ministère des Forêts (1990, c. 64) 
a été adoptée et sanctionnée le 14 décembre 1990; 

ATTENDU QUE l'article 43 de cette loi édicté que ses disposi­
tions entreront en vigueur à la date ou aux dates fixées par le 
gouvernement; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de fixer au 30 janvier 1991 la date 
d'entrée en vigueur de cette loi. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition du 
Premier Ministre: 

QUE soit fixée au 30 janvier 1991 la date d'entrée en vigueur 
de la Loi sur le ministère des Forêts (1990, c. 64). 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOIT MORIN 

12961 
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Règlements 
Gouvernement du Québec 

Décret 106-91, 30 janvier 1991 
Loi sur le ministère de l'Énergie et des Ressources 
(L.R.Q., c. M - 1 5 . 1 ) 

Règlement sur la signature de certains actes, 
documents et écrits du ministère de l'Énergie et des 
Ressources 

CONCERNANT le Règlement sur la signature de certains actes, 
documents et écrits du ministère de l'Énergie et des Res­
sources 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 8 de la Loi sur le ministère 
de l'Énergie et des Ressources (L.R.Q., c. M - 1 5 . 1 ) le gouverne­
ment peut déterminer par règlement les documents qui, lorsqu'ils 
sont signés par des membres du personnel du ministère engagent 
le ministère et peuvent être attribués à la ministre; 

ATTENDU QUE par le décret 8 9 7 - 9 0 du 2 7 juin 1990, le 
gouvernement a adopté le Règlement sur la signature de certains 
documents du ministère de l'Energie et des Ressources; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de remplacer ce règlement; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation de 
la ministre de l'Énergie'et des Ressources: 

QUE soit adopté le Règlement sur la signature de certains 
actes, documents et écrits du ministère de l'Énergie et des 
Ressources. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOIT MORIN 

Règlement sur la signature de certains actes, 
documents et écrits du ministère de l'Énergie 
et des Ressources 
Loi sur le ministère de l'Énergie et des Ressources 
(L.R.Q., c. M - 1 5 . 1 . a. 8 ) 

S E C T I O N I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1. Les fonctionnaires du ministère de l'Énergie et des Res­
sources qui sont titulaires des fonctions mentionnées au présent 
règlement sont autorisés à signer seuls, dans les limites de leurs 
attributions respectives, les actes, documents ou écrits énu-
mérés à la suite de leur fonction, avec la même autorité que le 
ministre de l'Énergie et des Ressources. 

2 . Un sous-ministre associé est autorisé à signer pour les 
certifier conformes, les copies des actes, documents ou écrits 
faisant partie des archives du ministère et relevant de sa compé­
tence. 

3 . Un sous-ministre associé, un sous-ministre adjoint et un 
directeur général sont autorisés à signer les documents suivants 
relativement au secteur ou à la direction générale dont ils ont la 
responsabilité: 

1° les contrats de service; 

2° les contrais de location ou d'affrètement de matériel, de 
véhicules, de vaisseaux et d'avions; 

3° les actes d'acquisition et de cession de biens et de droits 
immobiliers autres que ceux visés à la Section II; 

4° les baux pour la location d'immeubles pour des besoins 
occasionnels et saisonniers du ministère; 

5° les contrats de construction; 

6° les contrats d'achat comprenant les commandes locales et 
les demandes de biens et de livraison au sens de l'article 2 de la 
directive numéro 1-76 concernant certaines modalités d'applica­
tion concernant les contrats d'achat du gouvernement, adoptée 
par la décision du Conseil du trésor numéro 97175 du 11 
février 1976 avec ses modifications actuelles et futures, ainsi que 
les réparations de machinerie et d'équipement; 

7° les promesses et les octrois de subventions dont les normes 
d'attribution et les critères d'éligibilité ont fait l'objet d'une 
approbation par le gouvernement ou le Conseil du trésor; 

8° les demandes de remboursement; 

9° les notes de crédit; 

10° tout acte, document ou écrit relatif: 

a) aux contrats, actes d'acquisition et de cession, baux, pro­
messes et octrois de subventions, demandes de remboursement et 
notes de crédit visés aux paragraphes 1° à 9°; 

b) aux droits d'auteur. 

Lorsqu'une personne identifiée au premier alinéa est absente, 
le sous-ministre adjoint à l'administration peut signer ces docu­
ments à sa place. 

4. Le directeur d'une direction du ministère est autorisé à 
signer relativement à la direction dont il a la responsabilité, les 
actes, documents et écrits visés à l'article 3 jusqu'à concurrence 
de 100 0 0 0 $, à l'exception des promesses et des octrois de 
subventions. 

5 . Le chef ou le responsable d'un service et le coordonnateur 
aux affaires autochtones sont autorisés à signer pour le service 
dont ils ont la responsabilité, les actes, documents et écrits visés 
à l'article 3 jusqu'à concurrence de 25 0 0 0 S, à l'exception des 
promesses et des octrois de subventions. 

6 . Un responsable de la gestion administrative et un coordon­
nateur régional de la gestion des terres publiques sont autorisés 
à signer les actes, documents et écrits visés à l'article 3 jusqu'à 
concurrence de 10 0 0 0 $, à l'exception des promesses et des 
octrois de subventions. 

S E C T I O N I I 
SECTEUR TERRES 

7 . Le sous-ministre associé responsable du secteur Terres est 
autorisé à signer pour ce secteur les appels d'offres publics de 
même que tout acte, document ou écrit relatif à ces appels 
d'offres. 

8 . Le sous-ministre associé responsable du secteur Terres, le 
directeur de la Direction de la gestion du territoire et le chef du 
Service de la concession des terres sont autorisés à signer les 
lettres patentes de même que les modifications, rectifications ei 
annulations de lettres patentes. 

9 . Le sous-ministre associé responsable du secteur Terres, le 
directeur de la Direction de la gestion du territoire, le directeur 
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des opérations régionales et le chef du Service de la concession 
des terres sont autorisés à signer: 

1° les originaux des attestations confirmant la dévolution de 
réserve légale visées à l'article 45.6 de la Loi sur les terres du 
domaine public (L.R.Q., c. T-8.1) et, pour les certifier conformes, 
les copies de ces attestations; 

2° les certificats de ventes conditionnelles, les avis de révoca­
tions de ventes et de cessions de même que les avis de prises de 
possession; 

3° les actes notariés ou sous seing privé d'acquisitions ou de 
cessions de biens et droits immobiliers; 

4° les lettres patentes, contrats d'option, baux et servitudes 
accordés à l'occasion de la disposition, par le gouvernement, 
des terres situées dans une ville ou un village minier, prévue à 
l'article 374 de la Loi sur les mines (L.R.Q., c. M-13.1), ainsi 
que tout acte, document ou écrit relatif à telle disposition; 

5° l'acte de résiliation d'un bail emphytéotique consenti dans 
une ville ou un village minier, 

6° les quittances et mainlevées de tout droit réel ou personnel 
stipulé dans le titre de concession d'un immeuble situé dans une 
ville ou un village minier autres que celles prévues au troisième 
alinéa de l'article 2151 du Code civil du Bas-Canada; 

7° l'ordonnance de démolir un bâtiment ou une amélioration 
excédentaire ou confisqué, conformément à l'article 7 du 
Règlement sur la disposition de certains biens excédentaires ou 
confisqués, adopté par le décret 234-89 du 22 février 1989; 

8° tout acte, document ou écrit relatif aux expropriations de 
biens et droits immobiliers autorisées par le gouvernement en 
vertu de l'article 5 de la Loi sur les terres du domaine public. 

1 0 . Le sous-ministre associé responsable du secteur Terres, le 
directeur de la Direction de la gestion du territoire, le directeur 
des opérations régionales, le chef du Service de la concession 
des terres et le coordonnateur régional de la gestion des terres 
publiques sont autorisés à signer: 

1° les appels d'offres sur invitation concernant la vente ou la 
location d'immeubles faisant partie du domaine public; 

2° tout acte, document ou écrit relatif à la sollicitation des 
soumissions pour la démolition d'une amélioration ou d'un 
bâtiment excédentaire ou confisqué, dans les cas prévus à 
l'article 7 du Règlement sur la disposition de certains biens 
excédentaires ou confisqués; 

3° les baux de même que les transferts et révocations de baux; 

4° les offres de vente, de cession à titre gratuit, de location de 
même que toute offre portant sur des droits réels immobiliers; 

5 e pour les certifier conformes, les copies d'extraits du Terrier; 

6° les permis d'occupation de même que les annulations de 
permis d'occupation; 

7° les mainlevées et modifications de clauses restrictives dans 
un acte de concession; 

8° la déclaration énonçant l'appartenance d'une terre au 
domaine public, prévue à l'article 19 de la Loi sur les terres du 
domaine public; 

9° l'avis déclarant l'intention de faire une opération cadas­
trale, prévu à l'article 20 de la Loi sur les terres du domaine 
public; 

10° tout acte, document ou écrit relatif: 

a) à l'autorisation d'ériger ou de maintenir un bâtiment, une 
installation ou un ouvrage sur une terre, prévue à l'article 54 de 
la Loi sur les terres du domaine public; 

b) à l'autorisation de construire un chemin autre qu'un chemin 
forestier ou minier, prévue à l'article 55 de la Loi sur les terres 
du domaine public; 

c) à la restriction ou l'interdiction d'accès à un chemin pour 
des raisons d'intérêt public, prévue à l'article 58 de la Loi sur 
les terres du domaine public. 

1 1 . Le sous-ministre associé responsable du secteur Terres, le 
directeur de la Direction des levés fonciers et le chef du Service 
de l'arpentage sont autorisés à signer: 

1° les procédures relatives au bornage, prévues aux articles 
762 à 769 du Code de procédure civile (L.R.Q., c. C-25); 

2° les originaux et les copies authentiques des procès-verbaux 
de bornage et, le cas échéant, les plans qui les accompagnent; 

3° tout acte, document ou écrit relatif: 

a) aux procédures, procès-verbaux et plans visés aux para­
graphes 1° et 2°; 

b) aux acceptations de bornage; 

c) aux instructions concernant l'arpentage, données en appli­
cation de l'article 17 de la Loi sur les terres du domaine public; 

d) à l'autorisation requise pour réaliser l'arpentage, prévue à 
l'article 17 de la Loi sur les terres du domaine public; 

e) à l'autorisation de procéder au rétablissement de lignes 
extérieures et de lignes centrales, prévue à l'article 5 de la Loi 
sur les arpentages (L.R.Q., c. A-22). 

12 . Le sous-ministre associé responsable du secteur Terres, le 
directeur de la Direction des levés fonciers, le chef du Service de 
l'arpentage et tout arpenteur-géomètre du Service de l'arpentage 
sont autorisés à signer, pour dépôt, les originaux des actes, 
documents ou écrits officiels conservés au Service de l'arpentage 
ainsi que leurs copies authentiques. 

13 . Le sous-ministre associé responsable du secteur Terres, le 
directeur de la Direction des levés fonciers et le chef du Service 
du cadastre sont autorisés à signer: 

1° les avis fixant les périodes d'interdiction d'aliéner dans les 
cas de rénovation cadastrale prévus à l'article 15 de la Loi 
favorisant la réforme du cadastre québécois (L.R.Q., c. R-3.1); 

' 2° les originaux et pour les certifier conformes, les copies des 
certificats de propriété délivrés en vertu de l'article 4 de la Loi 
sur les titres de propriété dans certains districts électoraux 
(L.R.Q., c. T-ll); 

3° l'attestation de la liste des lots et du nom des occupants à 
être transmise au régistrateur, conformément à l'article 7 de la 
Loi sur les titres de propriété dans certains districts électoraux. 

1 4 . Le sous-ministre associé responsable du secteur Terres, le 
directeur de la Direction des levés fonciers, le chef du Service du 
cadastre, le chef de la division de Montréal du Service du 
cadastre et tout arpenteur-géomètre du Service du cadastre sont 
autorisés à signer les originaux et les copies authentiques des 
plans et livres de renvoi du cadastre ainsi que les certificats et les 
avis de correction, de régularisation, de mise en vigueur et de 
modification des plans et livres de renvoi de même que tout acte, 
document ou écrit relatif à ces plans et livres de renvoi du 
cadastre ainsi qu'à ces certificats et avis. 



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 13 février 1991, 123e année, n° 7 1203 

15. Les techniciens et les agents de bureau du Service du 
cadastre sont autorisés à signer les copies authentiques des plans 
et livres de renvoi du cadastre destinés aux bureaux d'enregistre­
ment, aux municipalités, à l'arpenteur-géomètre requérant au 
moment du dépôt ainsi qu'à la Commission de protection du 
territoire agricole du Québec. 

IB. Un cadre intermédiaire de la Direction du centre d'infor­
mation géographique et foncière est autorisé à signer les copies 
authentiques des plans et livres de renvoi du cadastre. 

17. La signature de l'une des personnes mentionnées aux 
articles 13 à 16 peut être apposée au moyen d'un appareil 
automatique sur les copies authentiques des plans et livres de 
renvoi du cadastre délivrés par le Service du cadastre. 

18. Le directeur de la Direction de la gestion du territoire, le 
directeur des opérations régionales, le chef du Service de la 
concession des terres et le coordonnateur régional de la gestion 
des terres publiques sont autorisés à signer les originaux et les 
copies authentiques des procès-verbaux de bornage, sur demande 
du directeur de la Direction des levés fonciers ou du chef du 
Service de l'arpentage. 

19. Le sous-ministre associé responsable du secteur Terres, le 
directeur de la Direction de la gestion du territoire, le directeur 
des opérations régionales, le chef du Service de la concession 
des terres et le coordonnateur régional de la gestion des terres 
publiques sont autorisés à apposer la signature du propriétaire 
sur les documents relatifs aux opérations cadastrales concernant 
des terres publiques. 

2 0 . Malgré l'article 4, le directeur de la Direction du centre 
d'information géographique et foncière est autorisé à signer: 

1° les conventions sur les droits d'utilisation et de diffusion de 
fichiers informatiques; 

2° les conventions sur le droit d'utilisation de logiciels; 

3° tout acte, document ou écrit relatif aux conventions prévues 
aux paragraphes 1° et 2°. 

SECTION III 
SECTEUR MINES 

2 1 . Le sous-ministre associé responsable du secteur Mines est 
autorisé à signer les appels d'offres publics dans les journaux de 
même que tout acte, document ou écrit relatif à ces appels 
d'offres. 

2 2 . Le sous-ministre associé responsable du secteur Mines, le 
sous-ministre adjoint ou un directeur général est autorisé à 
signer les appels d'offres sur invitation de même que tout acte, 
document ou écrit relatif à ces appels d'offres. 

2 3 . Le sous-ministre associé responsable du secteur Mines, le 
directeur de la Direction générale de l'industrie minérale ou le 
directeur de la Direction des redevances et des titres miniers est 
autorisé à signer: 

1° les ordonnances prévues par la Loi concernant les droits sur 
les mines (L.R.Q., c. D-IS) de même que tout acte, document 
ou écrit relatif à ces ordonnances; 

2° tout acte, document ou écrit relatif à l'application de la 
Loi concernant les droits sur les mines. 

Le chef du Service de l'imposition minière est également 
autorisé à signer ces ordonnances, actes, documents ou écrits, 
à l'exception de ceux prévus aux articles 43 et 63 de la Loi 
concernant les droits sur les mines. 

2 4 . Le sous-ministre associé responsable du secteur Mines, le 
sous-ministre adjoint à la Direction générale de l'exploration 
géologique et minérale et le directeur de la Direction de l'assis­
tance à l'exploration sont autorisés à signer les promesses de 
subventions dans le cadre des volets I et II du programme 
fédéral-provincial d'assistance financière à la prospection dans 
les régions de la Gaspésie et du Bas-Saint-Laurent et dans le 
cadre du volet I du programme d'assistance financière à la 
prospection en Eslrie-Beauce, dont les normes d'attribution et les 
critères d'éligibilité ont fait l'objet d'une approbation par le 
Conseil du trésor. 

2 5 . Le sous-ministre associé responsable du secteur Mines, le 
directeur de la Direction générale de l'industrie minérale, le 
directeur de la Direction des redevances et des titres miniers et le 
chef du Service des titres miniers sont autorisés à signer tout 
acte, document ou écrit découlant de l'application de la Loi sur 
les mines (L.R.Q., c. M-13). 

2 8 . Le sous-ministre associé responsable du secteur Mines, le 
directeur de la Direction générale de l'Industrie minérale, le 
directeur de la Direction des redevances et des titres miniers, le 
chef du Service des titres miniers et un chef de division du 
Service des titres miniers sont autorisés à signer un acte réco­
gnitif visé à l'article 1213 du Code civil du Bas-Canada qui 
atteste l'octroi d'un droit minier antérieur au 24 octobre 1988. 

SECTION IV 
SECTEUR ÉNERGIE 

2 7 . Le sous-ministre associé responsable du secteur Énergie 
est autorisé à signer les appels d'offres publics dans les journaux 
de même que tout acte, document ou écrit relatif à ces appels 
d'offres. 

2 8 . Le sous-ministre associé responsable du secteur Energie, 
le directeur de la Direction générale de l'électricité et de 
l'aménagement et le directeur de la Direction de l'aménagement 
sont autorisés à signer les baux consentis par le gouvernement 
en vertu de l'article 3 de la Loi sur le régime des eaux (L.R.Q., 
c. R-13) de même que tout acte, document ou écrit relatif à ces 
baux. 

2 9 . Le sous-ministre associé responsable du secteur Énergie, 
le directeur de la Direction générale des hydrocarbures et le 
directeur de la Direction des produits pétroliers sont autorisés à 
signer les permis délivrés en vertu de l'article 10 de la Loi sur 
le commerce des produits pétroliers (L.R.Q., c. C-31) de même 
que tout acte, document ou écrit relatif à ces permis. 

SECTION V 
SECTEUR ADMINISTRATION 

3 0 . Le sous-ministre adjoint à l'Administration est autorisé à 
signer 

1° les appels d'offres publics dans les journaux pour tous les 
secteurs du ministère; 

i 

2° le rapport au tribunal, prévu à l'article 44 de la Loi sur les 
employés publics (L.R.Q., c. E-6) constatant le montant du 
traitement dû à un fonctionnaire ou employé public lors de la 
signification d'un bref de saisie-arrêt et celui du traitement à 
échoir chaque mois, si ce fonctionnaire ou employé public 
continue son service dans les mêmes conditions; 

3° tout acte, document ou écrit relatif aux appels d'offres et 
rapports visés au paragraphe 1° et 2°. 
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S E C T I O N V I 
DISPOSITIONS FINALES 

3 1 . Le présent règlement remplace le « Règlement sur la 
signature de certains documents du ministère de l'Énergie et des 
Ressources » adopté par le décret 897-90, du 27 juin 1990. 

3 2 . Le présent règlement entre en vigueur le I E février 1991. 

12958 

Gouvernement du Québec 

Décret 107-91, 30 janvier 1991 
Loi sur le ministère des Forêts 
(1990, c. 64) 

Signature de certains documents et écrits du 
ministère des Forêts 

CONCERNANT le Règlement sur la signature de certains actes, 
documents et écrits du ministère des Forêts 

ATTENDU QUE la Loi sur le ministère des Forêts (1990, c. 64) 
a été adoptée et sanctionnée le 14 décembre 1990; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 7 de cette loi, le gouverne­
ment peut déterminer par règlement les documents qui, lorsqu'ils 
sont signés par des membres du personnel du ministère engagent 
le ministère et peuvent être attribués au ministre; 

ArrENDU QUE par le décret 93-91 du 30 janvier 1991, le 
gouvernement a fixé à la même date l'entrée en vigueur de la 
loi précitée; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'édicter ce règlement; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation du 
Ministre délégué aux Forêts: 

QUE soit adopté le Règlement sur la signature de certains 
actes, documents et écrits du ministère des Forêts ci-annexé. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOIT MORIN 

Règlement sur la signature de certains actes, 
documents et écrits du ministère des Forêts 
Loi sur le ministère des Forêts 
(1990, c. 64, a. 7) 

S E C T I O N I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1. Les fonctionnaires du ministère des Forêts qui sont titulaires 
des fonctions mentionnées au présent règlement sont autorisés 
à signer seuls, dans les limites de leurs attributions respectives, 
les actes, documents ou écrits énumérés à la suite de leur 
fonction, avec la même autorité que le ministre des Forêts. 

2 . Un sous-ministre adjoint, un directeur général et un direc­
teur général adjoint sont autorisés à signer les documents 
suivants relativement à la direction générale dont ils ont la 
responsabilité: 

1° les contrats de service; 

2° les contrats de location ou d'affrètement de matériel, de 
véhicules, de vaisseaux et d'avions; 

3° les actes d'acquisition et de cession de biens et de droits 
immobiliers autres que ceux visés à la Loi sur les terres du 
domaine public (L.R.Q.. c. T-8.1); 

4° les baux pour la location d'immeubles pour des besoins 
occasionnels et saisonniers du ministère; 

5° les contrats de construction; 

6° les contrats d'achat comprenant les commandes locales, les 
demandes de biens et de livraison au sens de l'article 2 de la 
directive numéro 1-76 concernant certaines modalités d'applica­
tion concernant les contrats d'achat du gouvernement, adoptée 
par la décision du Conseil du trésor numéro 97175 du 
11 février 1976 avec ses modifications actuelles et futures, ainsi 
que les réparations de machinerie et d'équipement; 

7° les promesses et les octrois de subventions dont les normes 
d'attribution et les critères d'éligibilité ont fait l'objet d'une 
approbation pair le gouvernement ou le Conseil du trésor; 

8° les demandes de remboursement; 

9 e les notes de crédit; 

10° tout acte, document ou écrit relatif: 

a) aux connais, actes d'acquisition et de cession, baux, pro­
messes et octrois de subventions, demandes de remboursement el 
notes de crédit visés aux paragraphes 1° à 9°; 

b) aux droits d'auteur. 

3 . Le directeur d'une direction du ministère, un administrateur 
régional et l'adjoint d'un administrateur régional sont autorisés 
à signer relativement à la direction ou à la région dont ils ont 
la responsabilité, les actes, documents et écrits visés à l'article 
2 jusqu'à concurrence de 100 000 $, à l'exception des promesses 
et des octrois de subventions. 

4 . Le chef ou le responsable d'un service, le régisseur d'une 
unité de gestion et le responsable d'une pépinière ou d'une 
station forestière sont autorisés à signer pour le service l'unité 
de gestion, la pépinière' ou la station forestière dont ils ont la 
responsabilité, les actes, documents et écrits visés à l'article 2 
jusqu'à concurrence de 25 000 $, à l'exception des promesses et 
des octrois de subventions. 

5. Un responsable de la gestion administrative est autorisé à 
signer les actes, documents et écrits visés à l'article 2 jusqu'à 
concurrence de 10 000 S, à l'exception des promesses et des 
octrois de subventions. 

S E C T I O N I I 
ACTIVITÉS D'AMÉNAGEMENT FORESTIER 

8 . Dans la présente section, à moins que le contexte n'indique 
un sens différent, on entend par « loi », la Loi sur les forêts 
(L.R.Q.. c. F-4.1). 

7. Le sous-ministre adjoint aux opérations, le directeur géné­
ral adjoint aux opérations, un administrateur régional, l'adjoint 
d'un administrateur régional et un régisseur sont autorisés à 
signer: 

1° les permis d'intervention délivrés ou renouvelés en vertu 
des articles 2, 11, 13, 17, 18 , 20, 22, 24, 24.1, 85, 92, 92.1, 
93, et 208 de la loi; 

2° tout acte, document ou écrit relatif: 

a) aux permis prévus au paragraphe I e; 

b) à l'autorisation dé construire ou améliorer un chemin 
autre qu'un chemin forestier, prévue à l'article 31 de la loi; 

c) à l'autorisation prévue à l'article 213 de la Loi sur les 
mines (L.R.Q., c. M-I3.1). 
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8 . Le sous-ministre adjoint aux opérations, le directeur géné­
ral adjoint aux opérations et un administrateur régional sont 
autorisés à signer tout acte, document ou écrit relatif à l'auto­
risation spéciale d'exercer une activité d'aménagement forestier 
dans la zone de protection d'une rivière identifiée comme rivière 
à saumon, prévue à l'article 207 de la loi. 

9 . Le sous-ministre adjoint aux opérations, le directeur géné­
ral adjoint aux opérations, le sous-ministre adjoint au dévelop­
pement, le directeur général adjoint au développement, un 
administrateur régional, l'adjoint d'un administrateur régional et 
un régisseur sont autorisés à signer tout acte, document ou écrit 
relatif à la restriction ou l'interdiction d'accès à un chemin 
forestier pour des raisons d'intérêt public, prévue à l'article 33 
de la loi. 

1 8 . Le sous-minisire adjoint aux opérations, le directeur 
général adjoint aux opérations, le sous-ministre adjoint au déve­
loppement, le directeur général adjoint au développement, le 
directeur de la Direction de la conservation des forêts, un admi­
nistrateur régional, l'adjoint d'un administrateur régional et le 
chef du Service de la protection contre le feu sont autorisés à 
signer tout acte, document ou écrit relatif à la prohibition ou la 
restriction d'accès et de circulation en forêt lorsque les conditions 
climatiques l'exigent et à la prescription de toute autre mesure 
propre à diminuer les risques d'incendie, conformément à l'ar­
ticle 134 de la loi. 

11* Le sous-ministre adjoint aux opérations, le directeur 
général adjoint aux opérations, le sous-ministre adjoint au déve­
loppement et le directeur général adjoint au développement sont 
autorisés à signer tout acte, document ou écrit relatif: 

1° à la préparation et l'application d'un plan spécial d'amé­
nagement en vue de récupérer des bois, conformément à l'ar­
ticle 79 de la loi; 

2° à la détermination de la période et des conditions d'appli­
cation du plan spécial d'aménagement en vue d'assurer la récu­
pération des bois, conformément à l'article 79 de la loi; 

3° à l'attribution d'une aide financière à un bénéficiaire qui 
en fait la demande par écrit, conformément à l'article 79 de la 
loi. 

1 2 . Le sous-ministre adjoint aux opérations, le directeur 
généra] adjoint aux opérations, le sous-ministre adjoint au déve­
loppement, le directeur général adjoint au développement et le 
directeur de la Direction des programmes sont autorisés à signer 
tout acte, document ou écrit relatif à l'approbation des plans 
généraux d'aménagement forestier, prévue à l'article SI de la 
loi. 

1 3 . Le sous-minisire adjoint aux opérations, le directeur 
général adjoint aux opérations, le sous-ministre adjoint au déve­
loppement, le directeur général adjoint au développement, le 
directeur de la Direction des programmes, un administrateur 
régional, l'adjoint d'un administrateur régional et le chef du 
Service de l'aménagement forestier sont autorisés à signer tout 
acte, document ou écrit relatif à l'approbation des plans quin­
quennaux d'aménagement forestier, prévue à l'article 52 de la 
loi. 

1 4 . Le sous-ministre adjoint aux opérations, le directeur 
général adjoint aux opérations, le sous-ministre adjoint au déve­
loppement, le directeur général adjoint au développement, le 
directeur de la Direction des programmes, un administrateur 
régional, l'adjoint d'un administrateur régional, le chef du Ser­

vice de l'aménagement forestier et un régisseur sont autorisés à 
signer tout acte, document ou écrit relatif: 

1° à l'approbation des plans annuels d'intervention, prévue à 
l'article 57 de la loi; 

2° à l'approbation des plans d'aménagement forestier, prévue 
à l'article 103 de la loi. 

1 5 . Le sous-ministre adjoint aux opérations, le directeur 
général adjoint aux opérations, un administrateur régional, 
l'adjoint d'un administrateur régional et le directeur de la Direc­
tion des programmes sont autorisés à signer une convention de 
gestion d'aires forestières situées dans une municipalité, conclue 
en vertu de l'article 102 de la loi de même que tout acte, 
document ou écrit relatif à cette convention. 

1 8 . Le sous-ministre adjoint aux opérations, le directeur 
général adjoint aux opérations, un administrateur régional, 
l'adjoint d'un administrateur régional, te directeur de la Direction 
des programmes, un régisseur et un responsable régional de la 
forêt privée sont autorisés à signer: 

1° malgré les articles 2, 3, 4 et 5, les promesses et les octrois 
d'aide financière, prévus à l'article 118 de la loi; 

2° les certificats reconnaissant une personne ou un organisme 
comme producteur forestier, prévus aux articles 120 et 124 de la 
loi; 

3° tout acte, document ou écrit relatif: 

a) aux promesses, octrois et certificats visés aux paragraphes 
1° et 2°; 

b) à la détermination des conditions pour les promesses et 
octrois d'aide financière, prévue à l'article 118 de la loi; 

c) à la distribution de plants à des fins autres qu'ornemen­
tales, de revente ou de production d'arbres de Noël, prévue à 
l'article 119 de la loi. 

17. Le sous-ministre adjoint au développement, le directeur 
général adjoint au développement, le sous-ministre adjoint aux 
opérations, le directeur général adjoint aux opérations, un 
administrateur régional, l'adjoint d'un administrateur régional, 
le directeur de la Direction de la conservation des forêts et le 
chef du Service de la protection contre le feu sont autorisés à 
signer 

1° les ententes particulières conclues en vertu de l'article 133 
de la loi, aux fins d'assurer la protection des forêts situées au 
nord du 50e parallèle; 

2° tout acte, document ou écrit relatif: 

a) aux ententes prévues au paragraphe 1°; 

b) à la reconnaissance d'un organisme de protection de la 
forêt, prévue à l'article 125 de la loi; 

c) à l'approbation des règlements d'un organisme de protec­
tion de la forêt portant sur les cotisations des membres et le 
financement des activités, de même que le plan d'organisation, 
prévue à l'article 126 de la loi; 

d) à l'établissement et à l'approbation des listes des 
membres votants représentant le ministre à l'assemblée annuelle 
des membres ou aux assemblées extraordinaires des membres de 
chaque organisme de protection de la forêt prévu à l'article 125 
de la loi; 

e) aux remboursements des dépenses reliées aux opérations 
d'extinction engagées par un organisme, conformément à l'ar­
ticle 128 de la loi; 
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f) à la détermination d'une compensation que doit verser un 
organisme au propriétaire de tout appareil réquisitionné, confor­
mément à l'article 130 de la loi; 

g) à la fixation des indemnités payables aux personnes qu'un 
organisme doit recruter, prévue à l'article 131 de la loi; 

h) à l'approbation des plans de protection, prévue à l'article 
143 de la loi; 

i) à l'approbation des directives relatives à l'utilisation du 
feu comme traitement sylvicole, prévue à l'article 144 de la loi. 

18. Le sous-ministre adjoint aux opérations, le directeur 
général adjoint aux opérations, le sous-ministre adjoint au déve­
loppement, le directeur général adjoint au développement, le 
directeur de la Direction de la conservation des forêts et le chef 
du Service de la protection contre les insectes et les maladies sont 
autorisés à signer tout acte, document ou écrit relatif: 

1° à la reconnaissance d'un organisme de protection de la 
forêt, prévue à l'article 146 de la loi; 

2° a l'approbation des règlements d'un organisme de protec­
tion de la forêt portant sur les cotisations des membres et le 
financement des activités, de même que le plan d'organisation, 
prévue à l'article 147 de la loi; 

3° à l'établissement et à l'approbation des listes des membres 
votants représentant le ministre à l'assemblée annuelle des 
membres ou aux assemblées extraordinaires des membres de 
chaque organisme de protection de la forêt prévu à l'article 146 
de la loi; 

4° a l'approbation du plan d'intervention visé à l'article 
147.3 de la loi; 

5° aux remboursements des dépenses reliées à l'application 
des plans d'intervention, conformément à l'article 147.4 de la 
loi; 

6° aux réclamations des coûts des interventions en forêt du 
domaine privé, conformément à l'article 147.5 de la loi. 

19. Le sous-ministre adjoint aux opérations, le directeur 
général adjoint aux opérations, un administrateur régional, 
l'adjoint d'un administrateur régional et un régisseur sont auto­
risés à signer: 

1° les permis d'exploitation d'une usine de transformation du 
bois délivrés en vertu de l'article 164 de la loi; 

2° tout acte, document ou écrit relatif: 

a) aux permis prévus au paragraphe 1°; 

b) à la réquisition de déclaration sous serment et de tout 
renseignement, conformément aux articles 167 et 169 de la loi. 

2 0 . Le sous-ministre adjoint aux opérations, le directeur 
général adjoint aux opérations, un administrateur régional, 
l'adjoint d'un administrateur régional et un régisseur sont auto­
risés à signer tout acte, document ou écrit relatif: 

1° à la vente des bois récoltés dans les réserves forestières, 
prévue à l'article 95.4 de la loi; 

2° à la vente par voie d'enchères publiques, prévue à l'article 
97 de la loi; 

3° à la prescription de la manière dont les bois confisqués 
sont disposés, prévue à l'article 203 de la loi. 

2 1 . Le sous-minisire adjoint au développement, le directeur 
général adjoint au développement, le directeur de la Direction 
de lu recherche et du développement sont autorisés à signer: 

1° une convention de gestion d'une forêt d'enseignement et de 
recherche conclue en vertu de l'article 113 de la loi; 

2° tout acte, document ou écrit relatif: 

a) à la convention prévue au paragraphe 1°; 

b) à la détermination des conditions pour confier la gestion 
d'une forêt d'enseignement et de recherche, prévue à l'article 
113 de la loi; 

c) à la constitution de forêts d'expérimentation et de forêts 
d'enseignement et de recherche, prévue aux articles 107 et 112 
de la loi; 

d) à l'autorisation d'exercer des activités d'aménagement 
forestier, prévue aux articles 108 et 114 de la loi; 

e) à la détermination des conditions pour exercer des acti­
vités reliées à la recherche et à l'expérimentation, prévue à 
l'article 108 de la loi; 

J) à l'approbation de la destination de bois susceptible d'être 
utilisé par une usine de transformation du bois, prévue à l'article 
115 de la loi. 

2 2 . Le sous-ministre adjoint aux opérations, le directeur 
général adjoint aux opérations, le sous-ministre adjoint au déve­
loppement, le directeur général adjoint au développement, un 
administrateur régional et le directeur de la Direction des pro­
grammes sont autorisés à signer tout acte, document ou écrit 
relatif à la constitution de centres éducatifs forestiers, prévue à 
l'article 110 de la loi. 

S E C T I O N I I I 

DISPOSITIONS FINALES 

2 3 . Le présent règlement enure en vigueur le 1CT février 1991. 

12959 

Gouvernement du Québec 

Décret 111-91, 30 janvier 1991 
Loi sur les réserves écologiques 
(L.R.Q., c. R-26) 

Réserve écologique Louis-Babel 

CONCERNANT la constitution de la réserve écologique Louis-
Babel 

ATTENDU QUE le premier alinéa de l'article 2 de la Loi sur les 
réserves écologiques (L.R.Q., c. R-26) prévoit que le gouver­
nement peut, par règlement, constituer en réserve écologique 
tout territoire composé de terres publiques s'il est d'avis que cette 
mesure est nécessaire pour conserver ce territoire à l'état natu­
rel, pour réserver ce territoire à la recherche scientifique et, s'il 
y a lieu, à l'éducation ou pour sauvegarder les espèces animales 
et végétales menacées de disparition ou d'extinction; 

ATTENDU QUE le gouvernement est propriétaire du territoire 
où est projetée la réserve écologique Louis-Babel; 

ATTENDU QUE le ministre de l'Énergie et des Ressources, 
responsable de la gestion des terres du domaine public, a 
approuvé par arrêté ministériel le transfert de l'administration 
des terres nécessaires à cette réserve écologique au ministre de 
l'Environnement; 

ATTENDU QUE le gouvernement est d'avis qu'il y a lieu de 
constituer une réserve écologique afin, d'une part, de conserver 
de façon intégrale et permanente, une parcelle de territoire 
faisant partie de l'un des cinq sites du Québec caractérisés par 
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une structure de métamorphisme de choc liée à l'impact d'un 
corps céleste, faisant partie également du cratère le plus grand 
et le plus complexe du Canada, et dont la géographie et la 
géologie exceptionnelles rassemblent tous les traits caractéris­
tiques du métamorphisme de choc en plus de contenir d'impor­
tants gisements de zeolites, pierres semi-précieuses rares au 
Québec, et, d'autre part, conserver à leur état naturel divers 
groupements forestiers d'épinettes noires caractéristiques de la 
forêt boréale québécoise et divers groupements végétaux 
caractéristiques des étages montagnard et alpin; 

ATTENDU QUE le conseil de la municipalité régionale de 
comté de Manicouagan a émis un avis de conformité quant à la 
constitution de cette réserve écologique; 

ATTENDU QUE la Commission de toponymie a, le 11 septembre 
1985, approuvé la désignation « Réserve écologique Louis-
Babel »; 

ATTENDU QUE la création de réserves écologiques est l'une 
des activités visées par l'entente sur les mesures provisoires 
entre le Conseil Attikamek-Montagnais, le gouvernement du 
Canada et le gouvernement du Québec; 

ATTENDU QUE le Conseil de bande de Betsiamites et le Conseil 
Attikamek-Montagnais sont d'accord pour la création de la 
réserve écologique Louis-Babel et que les parties ont convenu de 
modalités de surveillance et de gestion de la réserve écologique; 

ATTENDU QUE les Montagnais de Betsiamites conviennent de 
s'associer au gouvernement du Québec pour sauvegarder ce site 
naturel exceptionnel et que cette entente est sans préjudice à la 
négociation globale en cours entre le Conseil Attikamek-Monta­
gnais et le gouvernement du Québec; 

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l'article 2 de la Loi sur 
les réserves écologiques prévoit que tout règlement adopté, en 
vertu dudit article entre en vigueur à la date de sa publication à 
la Gazette officielle du Québec ou à toute date ultérieure qui y 
est déterminée. 

IL EST ORDONNÉ sur la proposition du ministre de l'Environ­
nement: 

QUE le Règlement sur l'établissement de la réserve écolo­
gique Louis-Babel, annexé au présent décret, soit adopté. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOIT MORIN 

Règlement sur la réserve écologique Louis-
Babel 
Loi sur les réserves écologiques 
(L.R.Q., c. R-26. a. 2) 

1. Constitution de la réserve écologique: Le territoire dont 
la description et le plan apparaissent en annexe constitue la 
réserve écologique Louis-Babel. 

2 . Entrée en vigueur: Le présent règlement entre en vigueur 
le quinzième jour qui suit la date de sa publication à la Gazette 
officielle du Québec. 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DIVISION D'ENREGISTREMENT DE SAGUENAY 

DESCRIPTION TECHNIQUE 
RÉSERVE ÉCOLOGIQUE LOUIS-BABEL 

Un territoire de figure irrégulière situé dons le Bassin-de-la-
Rivière-Manicouagan, dans la municipalité régionale de comté 
de Manicouagan, circonscription électorale de Saguenay et 
comprenant une partie non divisée de l'île René-Levasseur dans 
le secteur du Mont de Babel. 

Dans la présente description, les coordonnées mentionnées 
entre parenthèses sont exprimées en mètres et ont été déter­
minées graphiquement sur la carte à l'échelle de 1:50 000 
produite par le ministère de l'Énergie, des Mines et des Res­
sources du Canada, feuillets numéros 22N/07 et 22N/10, en 
référence au système de projection transverse universelle de 
Mercator (UTM, fuseau 19, méridien central 69WOO" ouest). 

Pour un observateur regardant dans le sens général de la 
description, la rive « droite » des cours d'eau est à la droite d'un 
tel observateur et la rive « gauche » à sa gauche. 

Considérant ce qui précède, ledit territoire peut être explici­
tement décrit comme suit, à savoir: 

Partant du point « A » situé à l'intersection de la cote 360 
mètres de retenue des eaux de la rive ouest du réservoir Mani­
couagan avec la rive droite d'un cours d'eau (5 693 150 m nord, 
532 4O0 m est); 

De là, en suivant une ligne droite d'azimut astronomique 
258°00'00" par rapport au méridien passant par le point « A » 
sur une distance de 5 000 mètres, soit le point « B » 
(5 692 075 m nord, 527 525 m est); 

De là, en suivant une ligne droite d'azimut astronomique 
00°00'00" par rapport au méridien passant par le point « A » sur 
une distance de 3 600 mètres, soit le point « C » (5 695 675 m 
nord, 527 500 m est); 

De là, en suivant une ligne droite d'azimut astronomique 
270°00'00" par rapport au méridien passant par le point « A » 
sur une distance de 1 800 mètres, soit le point « D » 
(5 695 650 m nord, 525 700 m est); 

De là, en suivant une ligne droite d'azimut astronomique 
I80°00'00" par rapport au méridien passant par le point « A >» 
sur une distance de 1 000 mètres, soit le point « E » 
(5 694 650 m nord, 525 700 m est); 

De là, en suivant une ligne droite d'azimut astronomique 
270°00'00" par rapport au méridien passant par le point « A » 
sur une distance de 4 700 mètres, soit le point « F » 
(5 694 625 m nord, 521 000 m est); 

De là, en suivant une ligne droite d'azimut astronomique 
307°O0'OO" par rapport au méridien passant par le point « A » 
sur une distance de 1 700 mètres, soit le point « G » 
(5 695 650 m nord, 519 650 m est); 

De là, en suivant une ligne droite d'azimut astronomique 
27O°O0'OO" par rapport au méridien passant par le point « A » 
sur une distance de 2 300 mètres, soit le point « H » 
(5 695 625 m nord, 517 350 m est); 

De là, en suivant une ligne droite d'azimut astronomique 
180°00'00" par rapport au méridien passant par le point « A >• 
sur une distance approximative de 1 850 mètres jusqu'à la rive 
droite d'un cours d'eau, soit le point « I » (5 693 775 m nord, 
517 350 m est); 
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De là, dans une direction générale sud-ouesl en suivant la 
rive droite dudit cours d'eau jusqu'à son intersection avec un lac, 
soit le point « J » (5 692 900 m nord, 516 075 m est); 

De là, vers le nord-ouest en suivant la rive nord-est dudit lac 
jusqu'à son intersection avec la rive gauche du cours d'eau se 
trouvant à l'extrémité nord dudit lac, soit le point « K » 
(5 694 725 m nord, 515 025 m est); 

De là, dans une direction générale sud-ouest en suivant la 
rive gauche dudit cours d'eau jusqu'à son intersection avec un 
autre cours d'eau, puis en traversant à cet endroit sur la rive 
gauche de celui-ci, soit le point « L » (5 693 875 m nord, 
513 350 m est); 

De là, dans une direction générale nord en suivant la rive 
gauche de ce dernier cours d'eau et la rive ouest des lacs 
rencontrés jusqu'à la rive gauche du cours d'eau se trouvant à 
l'extrémité nord du lac situé à proximité ouest du lac Déporte, 
soit le point « M » (5 701 950 m nord, 513 100 m est); 

De là, dans une direction générale nord en suivant successi­
vement la rive gauche de ce dernier cours d'eau, la rive ouest 
d'un lac et la rive gauche du cours d'eau se trouvant à l'extré­
mité nord de ce dernier lac, puis continuant en suivant le fond 
d'une vallée jusqu'à la rive sud du lac Du Chaunoy, soit le point 
« N » (5 707 050 m nord, 513 750 m est); 

De là, partant vers l'est en suivant la rive du lac Du Chaunoy 
en le contournant par le sud et l'est jusqu'au point - O » 
(5 709 625 m nord, 517 650 m est); 

De là, vers le nord-est en suivant une ligne droite sur une 
distance approximative de 250 mètres jusqu'à la rive sud-ouest 
d'un lac. soil le point « P » (5 709 800 m nord, 517 825 m est); 

De là, dans une direction générale est en suivant la rive de 
ce dernier lac et de deux autres lacs en les contournant par le 
nord et en passant sur la rive gauche des cours d'eau les reliant, 
puis en suivant la rive gauche d'un cours d'eau jusqu'à son 
intersection avec la rivière Shasktakao et en traversant à cet 
endroit sur la rive gauche de celle-ci, soit le point « Q » 
(5 709 550 m nord. 520 100 m est); 

De là. dans une direction générale sud en suivant la rive 
gauche de la rivière Shasktakao et la rive est du lac La Freydière, 
puis continuant dans une direction générale est en suivant suc­
cessivement la rive gauche de ladite rivière, la rive d'un lac 
allongé en le contournant par le nord, puis de nouveau la rive 
gauche de la rivière Shasktakao jusqu'à son intersection avec la 
rive ouest d'un lac, soit le point « R » (5 703 700 m nord, 
525 925 m est); 

De là, dans une direction générale nord en suivant successi­
vement la rive ouest dudit lac, la rive gauche du cours d'eau se 
trouvant à l'extrémité nord de ce lac, la rive ouest d'un autre 
lac, puis la rive gauche du cours d'eau se trouvant à l'extrémité 
nord de ce dernier lac jusqu'à la pointe sud d'un autre lac, soit 
le point « S » (5 708 725 m nord, 525 375 m est); 

De là, vers le nord-est en suivant une ligne droite sur une 
distance approximative de 300 mètres jusqu'à la pointe sud-ouest 
d'un lac, soit le point « T » (5 708 925 m nord, 525 600 m est); 

De là, vers le nord-est en suivant la rive de ce dernier lac en 
le contournant par le nord, puis dans une direction générale sud-
est en suivant successivement la rive gauche du cours d'eau se 
trouvant à la pointe sud-est dudit lac, la rive nord d'un autre lac, 
puis la rive gauche du cours d'eau se trouvant à la pointe est de 
ce dernier lac jusqu'à son intersection avec un autre lac, soit le 
point « U » (5 708 175 m nord, 528 000 m est); 

De là, dans une direction générale est en suivant la rive de 
ce dernier lac en le contournant par le sud jusqu'à son intersection 
avec la rive droite du petit cours d'eau se trouvant à l'est dudit 
lac. soit le point « V » (5 708 050 m nord, 529 175 m est); 

De là, dans une direction générale sud-est en suivant succes­
sivement la rive droite de ce petit cours d'eau, le fond d'une 
vallée jusqu'à la pointe nord-ouest d'un lac, la rive de ce lac en 
le contournant par le sud, puis la rive droite d'un cours d'éau 
jusqu'à son intersection avec la cote 360 mètres de retenue des 
eaux de la rive ouest du réservoir Manicouagan, soit le point 
« W » (5 706 700 m nord, 530 675 m est); 

De là, dans une direction générale sud en suivant ladite cote 
360 mètres jusqu'au point de départ « A ». 

Ce territoire, compris, à l'intérieur du périmètre ci-haut 
décrit, contient environ 23 540 hectares (235,4 km2) en superficie 
et il est montré sur le plan ci-annexé à l'échelle de 1:50 000, 
extrait de la carte topographique produite par le ministère de 
l'Énergie, des Mines et des Ressources du Canada, feuillets 
numéros 22N/07 et 22N/10. 

Préparé à Sainte-Foy, le 12 mars 1990, sous le numéro 397 
de mes minutes. 

Par DENIS FISET, 

arpenteur-géomètre 

Direction de la conservation et 
du patrimoine écologique 
Ministère de l'Environnement du Québec 

Original conservé aux archives du Service de l'arpentage du 
ministère de l'Énergie et des Ressources du Québec. 

Québec, le 28 mars 1990 

MICHEL CLOUTIER, 

Chef du service de l'arpentage intérim 
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Gouvernement du Québec 

Décret 115-91, 30 janvier 1991 
Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(L.R.Q., c. S-5) 

Gestion financière des établissements et des conseils 
régionaux 
— Modification 

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement sur la 
gestion financière des établissements et des conseils régionaux 

ATTENDU Qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 72 de 
la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., 
c. S-5), le gouvernement peut fixer par règlement le montant du 
coût estimatif des travaux en deçà duquel l'autorisation du 
Conseil du trésor n'est pas nécessaire, quant aux projets de 
construction, de transformation ou de démolition d'un établisse­
ment; 

ATTENDU QUE le Règlement sur la gestion financière des 
établissements et des conseils régionaux, adopté par le décret 
1127-84 du 16 mai 1984, contient à son article 38 des disposi­
tions concernant un tel montant, un montant de I 000 000 $ étant 
applicable aux centres hospitaliers et un montant de 250 000 $ 
étant applicable aux établissements d'une autre catégorie; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'augmenter de 250 000 $ à 
500 000$ le montant applicable aux établissements autres que 
les centres hospitaliers; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 12 de la Loi sur les règle­
ments (L.R.Q., c. R-18.1), un projet de règlement peut être 
édicté sans avoir fait l'objet de la publication prévue à l'article 
8 de cette Loi lorsque l'autorité qui l'édicté est d'avis que 
l'urgence de la situation l'impose; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 18 de cette Loi, un règle­
ment peut entrer en vigueur dès la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec lorsque l'autorité qui l'édicté est 
d'avis que l'urgence de la situation l'impose; 

ATTENDU Qu'en vertu des articles 13 et 18 de cette Loi, les 
motifs justifiant l'absence de publication préalable et une telle 
entrée en vigueur doivent être publiés avec le règlement; 

ATTENDU QUE, de l'avis du gouvernement, l'urgence due aux 
circonstances suivantes justifie l'absence de la publication pré­
alable et une telle entrée en vigueur: 

— un programme gouvernemental d'accélération des immo­
bilisations vise à encourager la réalisation de projets durant une 
période se terminant le I " juin 1992; 

— ce programme accorde au ministère de la Santé et des 
Services sociaux une enveloppe minimale de.cent millions pour 
des travaux urgents; 

— en vertu de la réglementation actuelle, une trop grande 
proportion de ces projets devraient être autorisés par le ministre 
de la Santé et des Services sociaux; 

— il n'est pas possible au ministère de la Santé et des 
Services sociaux d'étudier tous ces projets durant cette période, 
d'où la nécessité de confier la responsabilité d'autoriser la plus 
grande partie de ces projets aux conseils régionaux concernés; 

— la modification du coût des projets relevant des conseils 
régionaux est urgente, car elle doit s'appliquer à des projets 
réalisés dans un court délai. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation du 
ministre de la Santé et des Services sociaux: 

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur la gestion 
financière des établissements et des conseils régionaux, annexé 
au présent décret, soit édicté. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOIT MORIN 

Règlement modifiant le Règlement sur la gestion 
financière des établissements et des conseils 
régionaux 
Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(L.R.Q., c. S-5, a. 72) 

1. Le Règlement sur la gestion financière des établissements 
et des conseils régionaux, édicté par le décret 1127-84 du 
16 mai 1984 et modifié par les règlements édictés par les 
décrets 1427-84 du 20 juin 1984, 2049-84 du 19 septembre 1984, 
2810-84 du 19 décembre 1984 et 546-86 du 23 avril 1986, est 
de nouveau modifié par le remplacement, au paragraphe 2° de 
l'article 38, du montant « 250 000 $ » par le montant 
« 500 000 $ ». 

2 . Le présent règlement entre en vigueur à la date de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec et il cesse d'avoir 
effet le 1" juin 1992. 

12960 

Gouvernement du Québec 

Décret 145-91, 6 février 1991 
Code de la sécurité routière 
(L.R.Q., c. C-24.2) 

Écoles de conduite 
— Modifications 

CONCERNANT le Règlement sur les écoles de conduite 

ATTENDU QUE les paragraphes 1°. 3°, 6°, 12° à 14° et 22° de 
l'article 619 du Code de la sécurité routière (L.R.Q., c. C-
24.2) permettent au gouvernement d'édicter un règlement régis­
sant les écoles de conduite et les programmes d'enseignement de 
la conduite automobile; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de modifier le Règlement sur les 
écoles de conduite édicté par le décret 1765-89 du 15 novembre 
1989; 

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de la Loi 
sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un projet de Règlement 
sur les écoles de conduite a été publié à la Partie 2 de la 
Gazette officielle du Québec du 14 novembre 1990, avec avis 
qu'il pourrait être édicté par le gouvernement à l'expiration 
d'un délai de quarante-cinq jours à compter de celte publication; 

ATTENDU Qu'il y a lieu que ce projet de règlement soit édicté 
par le gouvernement avec certaines modifications; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation du 
minisire des Transports: 

QUE le « Règlement sur les écoles de conduite », annexé au 
présent décret, soit édicté. 
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Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOtT MORIN 

Règlement modifiant le Règlement sur les 
écoles de conduite 
Code de la sécurité routière 
(L.R.Q., c. C-24.2, a. 619, par. 1°, 3°, 6°, 12° à 14° et 22°) 

1. Le Règlement sur les écoles de conduite édicté par le 
décret 1765-89 du 15 novembre 1989 est modifié par le rempla­
cement des articles 2 et 3 par les suivants: 

« 2. Un permis appartient à l'une des catégories suivantes: 

P le permis général qui autorise son titulaire à fournir 
l'enseignement pratique correspondant à la classe de son permis 
et l'enseignement théorique dans une salle de cours désignée au 
permis ou dans plusieurs salles de cours situées dans un même 
immeuble et désignées au permis; 

2° le permis temporaire qui autorise le titulaire d'un permis 
général à fournir l'enseignement pratique correspondant à la 
classe de son permis et l'enseignement théorique dans une seule 
salle de cours autre que celle désignée au permis général. 

3. Un permis comporte l'une ou l'autre des classes suivantes 
ou les deux à la fois: 

I e la classe I qui autorise son titulaire à fournir l'enseignement 
d'un cours de conduite pour le véhicule de promenade autre 
qu'une motocyclette; 

2° la classe 2 qui autorise son titulaire à fournir l'enseignement 
d'un cours de conduite pour la motocyclette. ». 

2 . L'article 4 de ce règlement est modifié: 

1" par le remplacement du paragraphe 4° par le suivant: 

« 4° désigner, à titre de responsable pédagogique, une per­
sonne qui, depuis au moins trois ans, est titulaire d'un permis 
d'instructeur ou d'instructeur-moniteur de la classe correspondant 
à celle faisant l'objet de la requête et à qui sera confiée la 
supervision des activités pédagogiques reliées à l'enseigne­
ment; »; 

2° par le remplacement des paragraphes 10° et 11° par les 
suivants: 

« 10° fournir l'adresse du principal établissement où seront 
conservés les documents relatifs à l'exploitation de l'école; 

11° fournir le nom et le numéro du permis d'enseignement de 
chaque titulaire d'un permis d'enseignement d'une classe corres­
pondant à celle du permis demandé avec qui un contrat de 
services a été conclu; »; 

3° par la suppression du paragraphe 13°. 

3 . L'article 5 de ce règlement est modifié par l'addition, à la 
fin du paragraphe 2°, des mots « et de la liste des associés de la 
société; » 

4L L'article 7 de ce règlement est modifié par l'addition, après 
le paragraphe 4°, du suivant: 

« 5° fournir la marque, le modèle, l'année de fabrication et le 
numéro d'identification de chaque véhicule de promenade qui 
sera utilisé pour l'enseignement. ». 

5 . L'article 13 de ce règlement est modifié par le remplace­
ment du paragraphe 7° par le suivant: 

« 7° le nom du responsable pédagogique désigné conformé­
ment au paragraphe 4° du premier alinéa de l'article 4 et le 
numéro de son permis d'enseignement; ». 

6. L'article 16 de ce règlement est modifié par l'addition, 
après le paragraphe 3° du premier alinéa, des suivants: 

« 4° maintenir un contrat de services avec au moins un titulaire 
d'un permis d'enseignement d'une classe correspondant à celle 
du permis requis; 

5° maintenir un contrat de services avec un responsable péda­
gogique désigné conformément au paragraphe 4° du premier 
alinéa de l'article 4; 

6° conserver à sa disposition au moins un véhicule de prome­
nade utilisé pour l'enseignement. ». 

7. L'article 19 de ce règlement est abrogé. 

8 . L'article 21 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 21. La fiche mentionnée à l'article 20 est celle dont le 
contenu est déterminé à l'annexe I. Elle est fournie par la 
Société. ». 

9 . L'article 22 de ce règlement est abrogé. 

1 0 . L'article 24 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 24. Le titulaire d'un permis ne peut permettre ou tolérer 
qu'une séance de cours décrite à la section II de l'annexe IV 
débute ailleurs qu'à l'adresse de la salle de cours désignée au 
permis. 

Il ne peut permettre ou tolérer qu'une séance de cours décrite 
aux parties B et C de la section III de l'annexe IV débute ailleurs 
qu'à l'adresse de la salle de cours ou de la piste en circuit fermé 
désignées au permis. ». 

1 1 . L'article 35 de ce règlement est modifié par le remplace­
ment des paragraphes 1° et 2° par les suivants: 

« 1° la classe I qui autorise son titulaire à dispenser l'ensei­
gnement de la conduite d'un véhicule de promenade autre qu'une 
motocyclette; 

2° la classe 2 qui autorise son titulaire à dispenser l'enseigne­
ment de la conduite d'une motocyclette. ». 

12 . L'article 43 de ce règlement est remplacé par les suivants: 

« 43. Lorsqu'il dispense l'enseignement théorique ou pratique, 
le titulaire d'un permis doit avoir avec lui son permis et le 
présenter sur demande. 

Il ne peut dispenser une séance pratique sur un chemin public 
sans que chaque élève n'ait sur lui son permis d'apprenti-
conducteur de la classe appropriée, 

43.1 Le titulaire d'un permis doit débuter les séances 
décrites à la section II de l'annexe IV à l'adresse de la salle de 
cours désignée au permis de l'école de conduite. 

Il doit débuter les séances décrites aux parties B et C de la 
section III de l'annexe IV à l'adresse de la salle de cours ou de 
la piste en circuit fermé désignées au permis de l'école de 
conduite. ». 

1 3 . Le règlement est modifié par l'insertion, après l'article 
44, du suivant: 

« 44.1 Le titulaire d'un permis de la classe 1 doit utiliser, lors 
d'une séance pratique, un véhicule de promenade muni d'une 
affiche placée sur le toit, visible tant de l'arrière que de l'avant, 
portant uniquement l'une ou l'autre des inscriptions « élève au 
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volant » et « auto-école » ou les deux et lisible à une distance 
d'au moins 30 mètres. ». 

14. Les articles 48 à 50 de ce règlement sont remplacés par 
les suivants: 

« 48. Le titulaire d'un permis d'enseignement doit au moins 
dispenser le programme de cours établi à l'annexe IV. 

49. Le titulaire d'un permis d'école de conduite ne peut 
permettre ou tolérer qu'un cours de conduite soit dispensé sans 
respecter le programme de cours établi à l'annexe IV. ». 

15. L'article 54 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 54. La violation de l'un des articles 17, 18, 20, 23 à 32, 42 
à 49 et 51 à 53 constitue une infraction. ». 

16. Le règlement est modifié par l'insertion, après l'article 
55, des suivants: 

« 55.1 Un cours de conduite ayant débuté avant le 1" mars 
1991 et complété au plus tard six mois après cette date et qui 
est conforme aux exigences du programme de cours apparaissant 
au Règlement sur les écoles de conduite édicté par le décret 
1875-86 du 10 décembre 1986 ou à l'annexe IV telle qu'elle se 
lisait avant le 1 e r mars 1991 est réputé conforme aux exigences 
du programme de cours apparaissant à l'annexe IV. 

55.2 Jusqu'au 29 février 1992, les séances pratiques du pro­
gramme de cours des parties B et C de la section III de l'annexe 
IV peuvent également être dispensées sur piste en circuit 
fermé. ». 

17. Les annexes I et IV sont remplacées par les suivantes: 

« ANNEXE I 
(a. 21) 

La fiche de l'élève contient notamment les renseignements 
suivants: 

1° en regard de l'élève: 

a) le numéro d'identification que la Société lui a attribué; 

b) son nom; 

c) sa date de naissance; 

d) l'adresse et le numéro de téléphone de sa résidence 
principale; 

e) sa signature; 

2° en regard du cours suivi: 

a) la nature du cours; 

b) la durée du cours pratique en jours calendriers; 

c) la liste des séances pratiques, la date à laquelle chacune 
des séances a été dispensée, le numéro de permis d'enseigne­
ment et la signature du titulaire du permis d'enseignement ayant 
dispensé chacune des séances ainsi que les initiales de l'élève 
ayant reçu les séances pratiques apposées par celui-ci; 

d) la mention « Succès » ou « Échec » selon le résultat 
obtenu par l'élève à l'évaluation pratique ou la mention 
« Incomplet », le cas échéant; 

3° en regard de l'école de conduite: 

a) la raison sociale; 

b) le numéro de son permis général; 

,c) l'adresse de son principal établissement; 

d) la signature du responsable pédagogique désigné en 
vertu du paragraphe 4° de l'article 4 et son numéro de permis 
d'enseignement ou la signature de la personne désignée par 
celui-ci. 

ANNEXE IV 
(a. 48 et 49) 

LES PROGRAMMES DE COURS 

SECTION I 
DÉFINITION 

Dans cette annexe, on entend par « séance pratique », une 
période de 55 minutes consécutives consacrées à l'enseigne­
ment pratique de la conduite d'un véhicule de promenade. 

SECTION II 
PROGRAMME DE COURS DE CONDUITE POUR LE 
VÉHICULE DE PROMENADE AUTRE QU'UNE 
MOTOCYCLETTE 

Normes d'application du programme de cours: 

1 e En regard du nombre de séances: 

Le cours complet est composé de 12 séances pratiques. 

2° En regard de l'enseignement pratique: 

a) le cours doit être dispensé pour au moins 80 % de sa 
durée sur un chemin public; 

b) les séances peuvent être dispensées jusqu'à un maxi­
mum de quatre séances par période de sept jours débutant le 
dimanche; toutefois, ce maximum peut être de cinq séances pour 
la période au cours de laquelle est dispensée la séance 5; 

c) les séances sont dispensées selon un maximum quotidien 
d'une séance; toutefois, ce maximum peut être de deux séances 
pour les phases II et III; 

d) les séances d'une phase doivent être complètement dis­
pensées avant de passer à la phase suivante; 

e) l'ordre des phases ne peut être modifié; 

f) l'ordre des séances ne peut être modifié, à l'exception 
des séances des phases II et III; 

g) un intervalle minimum de cinq minutes doit séparer deux 
séances. 

Grille des séances pratiques 

Phase 

PHASE I 

Numéro 

1 

2 

3 

•î Mi 

Titre des séances 

INITIATION À LA CONDUITE 

Le premier contact avec le véhicule et le réseau routier 

Les virages I 

Les virages II 

Nombre de 
séances de 
55 minutes 
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Phase 

PHASE II 

Numéro 
4 

5 

PHASE III 

PHASE IV 

10 

H 

12 

Titre des séances 

Les changements de voie 

Exercices de maîtrise et de perfectionnement 

LA CONDUITE SUR LE RÉSEAU ROUTIER 
Stationnement I et 
Conduite urbaine I 

Conduite sur routes principales et secondaires I 

Conduite sur autoroutes I 

Conduite urbaine II et 
Stationnement II 

PERFECTIONNEMENT DE LA CONDUITE 

Conduite sur roules principales et secondaires II et 
Conduite sur autoroutes II 

Conduite urbaine III et 
Stationnement III 

ÉVALUATION DES APPRENTISSAGES 

Évaluation 

Nombre de 
séances de 
55 minutes 

1 

1 

l 

Contenu des séances pratiques 

P H A S E I 

NUMÉRO: 1 TITRE: Le premier contact avec le 

DURÉE: I séance v é n i c u l e e t , c rtscau routier 

1. Premier contact avec le véhicule 

1.1 Habitudes de préconduite: 

a) vérifications extérieures à l'approche du véhicule; 

b) précautions à prendre au moment de monter dans le 
véhicule; 

c) vérifications intérieures; 

d) position de conduite et ajustements; 

e) vérifications et contrôles avant le démarrage du moteur. 

1.2 Organes de contrôle et dispositifs: 

a) les organes de contrôle du véhicule; 

b) les dispositifs de sécurité; 

c) les indicateurs et les témoins de l'état du véhicule. 

1.3 Le démarrage du moteur. 

1.4 La manipulation du sélecteur de vitesse. 

1.5 La mise en marche du véhicule. 

1.6 Processus d'arrêt du véhicule. 

2. Mise en stationnement 

2.1 Processus d'arrêt du moteur. 

2.2 Précautions à prendre avant de quitter le véhicule. 

3. Premier contact avec le réseau routier. 

3.1 Les vérifications qui précèdent immédiatement le 
départ. 

3.2 Le choix de l'engrenage approprié. 

3.3 Position des mains sur le volant pour la conduite en ligne 
droite. 

3.4 Conduite en ligne droite et contrôle du véhicule: 

a) la mise en mouvement; 

b) l'accélération; 

c) le contrôle de la vitesse; 

d) la décélération; 

e) l'arrêt du véhicule. 

3.5 Techniques el exercices d'exploration visuelle. 
3.6 Manoeuvres d'arrêt du véhicule en bordure de la chaus­

sée. 

3.7 Manoeuvres de marche arrière en ligne droite dans un 
endroit sécuritaire. 

3.8 Exercices de maîtrise de ces diverses manoeuvres. 

NUMÉRO: 2 TITRE: U s virages I 

DURÉE: I séance 

1. Exercices concernant les techniques et les manoeuvres ayant 
fait l'objet d'apprentissage lors de la séance précédente. 

2. Maniement du volant pour un virage à droite. 

3. Exercices de vision. 

4. Démonstration des techniques pour une manoeuvre de 
virage à droite. 

5. Exercices de virages à droite. 

6. Particularités relatives aux virages à droite. 

NUMÉRO: 3 TITRE: Les virages II 

DURÉE: 1 séance 

1. Exercices concernant les techniques et les manoeuvres ayant 
fait l'objet d'apprentissage lors des séances précédentes. 

2. Maniement du volant pour un virage à gauche. 

3. Exercices de vision. 

4. Démonstration des techniques pour une manoeuvre de 
virage à gauche. 

5. Exercices de virages à gauche. 

6. Particularités relatives aux virages à gauche. 
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7. Exercices de conduite et de virage sur des rues à sens 
unique. 

N U M É R O : 4 T I T R E : Les changements de voie 

D U R É E : 1 séance 

1. Exercices concernant les techniques et les manoeuvres ayant 
fait l'objet d'apprentissage lors des séances précédentes. 

2. Exercices de vision. 

. 3. Démonstration des techniques pour une manoeuvre de chan­
gement de voie. 

4. Exercices de changement de voie. 

5. Circulation sur la voie de droite, changement de voie et 
virage à gauche. 

6. Circulation sur la voie de gauche, changement de voie et 
virage à droite. 

7. Particularités relatives aux changements de voie. 

8. Introduction au dépassement: 

a) comment agir lorsque l'on dépasse; 

b) comment agir lorsque l'on est dépassé. 

9. Exercices de maîtrise relatifs au contenu de cette séance. 

N U M É R O : S T I T R E : Exercices de maîtrise et de 

D U R É E : 1 séance perfectionnement , 

1. Exercices favorisant la maîtrise des techniques et des 
manoeuvres ayant fait l'objet d'enseignement depuis le début de 
l'apprentissage notamment: 

1.1 l'approche du véhicule et les contrôles avant le démar­
rage. 

1.2 le démarrage du moteur et la mise en marche du véhicule. 

1.3 les virages à droite. 

1.4 les virages à gauche. 

1.5 les changements de voie. 

2. Exercices de perfectionnement des habiletés à améliorer. 

P H A S E II 

N U M É R O : 6 T I T R E : Stationnement I et 

D U R É E : I séance Conduite urbaine I 

1. Stationnement: 

1.1 Exercices de vision. 

1.2 Exercices de marche arrière: 

a) en ligne droite; 

b) vers la droite; 

c) vers la gauche. 

1.3 Stationnement à angles: 45° et 90°. 

1.4 Stationnement dans les pentes. 

1.5 Exercices de maîtrise des stationnements. 

2. Conduite urbaine: 

2.1 Exercices de vision. 

2.2 Introduction à la circulation urbaine: 

a) entrée dans la circulation; 

b) changements de voie en circulation urbaine; 

c) intersections; 

d) virages. 

3. Exercices de maîtrise relatifs au contenu de cette séance. 

N U M É R O : 7 T I T R E : Conduite sur routes principales 

D U R É E : 1 séance e t secondaires I 

1. Exercices concernant les techniques et les manoeuvres ayant 
fait l'objet d'apprentissage lors des séances précédentes. 

2. Introduction à la conduite sur route: 

2.1 la tenue de route: 
— position du véhicule; 
— maîtrise du volant; 
— les marques sur la chaussée; 

2.2 contrôle de la vitesse; 

2.3 particularités relatives aux routes principales et secon­
daires; 

2.4 exercices de vision; 

2.5 faire saisir les lois naturelles affectant la conduite; 

2.6 intervalle à conserver; 

2.7 comment prendre une courbe; 

2.8 les pentes: en montée, en descente. 

3. Exercices de maîtrise relatifs au contenu de cette séance. 

N U M É R O : 8 T I T R E ; Conduite sur autoroutes I 

D U R É E : 1 séance 

1. Exercices concernant les techniques et les manoeuvres qui 
ont fait l'objet d'apprentissage lors des séances précédentes. 

2. Exercices de vision. 

3. Introduction à la circulation sur autoroute: 

3.1 comment entrer sur l'autoroute; 

3.2 la vitesse; 

3.3 les voies de circulation; 

3.4 le dépassement; 

3.5 intervalle à conserver, 

3.6 particularités relatives à l'autoroute; 

3.7 les échangeurs; 

3.8 comment quitter l'autoroute. 

4. Exercices de maîtrise relatifs au contenu de celte séance. 

S'il n'y a pas d'autoroute dans la région où le cours est suivi, 
la conduite s'effectue sur des routes principales et secondaires. 

N U M É R O : 9 T I T R E : Conduite urbaine II et 

D U R É E : 1 séance Stationnement II 

1. Révision des exercices de la séance 6 (Stationnement/ 
Conduite urbaine I) où une amélioration est nécessaire. 

2. Circulation dense d'un centre-ville: 

2.1 exercices de vision; 

2.2 virages: 

a) aux croisements de chaussées à voies multiples; 

b) aux croisements de chaussées dont au moins une est à 
sens unique; 

2.3 intervalle à conserver; 

2.4 particularités relatives à la conduite en circulation 
urbaine. 
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SECTION III 
PROGRAMMES DE COURS DE CONDUITE POUR LA 
MOTOCYCLETTE SUR PISTE EN CIRCUIT FERMÉ ET 
SUR UN CHEMIN PUBLIC 

Normes d'application du programme de cours. 

1° Généralités 

a) le programme de cours de la partie A doit être réussi 
pour accéder au programme de cours de la partie B; 

b) les programmes de cours des parties A et B doivent être 
réussis pour se présenter à l'examen pratique de la Société; 

c) le programme de cours de la partie C est obligatoire pour 
les apprentis conducteurs ayant subi un échec à l'examen pra­
tique de la Société; 

2° En regard du nombre de séances. 

a) le cours complet comprend 22 séances pratiques, soit: les 
18 séances de la partie A, dispensées sur piste en circuit fermé 
et les 4 séances de la partie B, dispensées sur un chemin public; 

b) le programme de cours de la partie C comprend 4 séances 
de perfectionnement de la conduite sur un chemin public; 

3° En regard de l'enseignement pratique. 

a) les séances du programme de cours de la partie A sont 
dispensées sur piste en circuit fermé et les séances des pro­
grammes de cours des parties B et C sont dispensées sur un 
chemin public; 

b) les séances peuvent être dispensées jusqu'à un maxi­
mum de dix séances par période de sept jours débutant le 
dimanche; 

c) les séances peuvent être dispensées selon un maximum 
quotidien établi comme suit: 

les séances du programme de cours sur piste en circuit fermé 
peuvent être dispensées jusqu'à un maximum quotidien de 
quatre séances pour les huit premières séances et de cinq 
séances pour les autres; 

les séances du programme de cours sur un chemin public 
peuvent être dispensées jusqu'à un maximum quotidien de deux 
séances; 

<l) les. séances d'une phase doivent être complètement dis­
pensées avant de passer à la phase suivante; 

e) l'ordre des phases ne peut être modifié; 

f) l'ordre des séances ne peut être modifié; 

g) un intervalle minimum de cinq minutes doit séparer deux 
séances. 

A) PROGRAMME DE COURS DE CONDUITE POUR LA MOTOCYCLETTE SUR PISTE EN CIRCUIT FERMÉ 

Grille des séances pratiques 

Nombre de 
séances de 

3. Stationnement: 

3.1 exercices de vision; 

3.2 stationnement en file (parallèle); 

3.3 particularités relatives au stationnement en milieu urbain. 

4. Exercices de maîtrise relatifs au contenu de cette séance. 

PHASE III 

NUMÉRO: 10 TITRE: Conduite sur routes principales 

DURÉE: I séance e t secondaires II 
Conduite sur autoroutes II 

1. Révision des exercices des séances n° 7 et n° 8. 
Particulièrement les manoeuvres où une amélioration est 

nécessaire. 

2. Exercices de perfectionnement relatifs au contenu des 
séances n° 7 et n° 8. 

3. Exercices de précision. 

NUMÉRO: 11 TITRE: Conduite urbaine III et 
DURÉE: 1 séance Stationnement III 

1. Révision des exercices, des séances n° 6 et n° 9. 

Principalement les manoeuvres où une amélioration est néces­
saire. 

2. Exercices de perfectionnement relatifs au contenu des 
séances n° 6 et n° 9. 

3. Exercices de précision. 

PHASE IV 

NUMÉRO: 12 TITRE: Évaluation 

DURÉE: 1 séance 

I. Évaluation des techniques et habiletés acquises par 
l'élève, notamment: , 

1.1 l'approche du véhicule et le contrôle avant le démarrage; 

1.2 le démarrage du moteur et la mise en marche du véhicule; 

1.3 les virages et les changements de voie; 

1.4 la conduite sur route et en milieu urbain; 

1.5 les stationnements. 

Phase Numéro Titre des séances 55 minutes 

PHASE I 1 Préparation à la conduite, équilibre et freinage 1 

2 Démarrage du moteur 1 

3 et 4 Contrôle de la motocyclette au ralenti 2 

5 et 6 Conduite au ralenti sur tracé 2 

PHASE II 7 et 8 Contrôle de la motocyclette à vitesse moyenne 2 

9 et 10 Comportements de base en circulation 2 
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Phase 

PHASE III 

Numéro 
11 à 13 

14 à 18 

Titre des séances 
Conduite à vitesse moyenne sur tracé 

Techniques d'urgence, perfectionnement et évaluation 

Nombre de 
séances de 
55 minutes 

3 

5 

Contenu des séances pratiques 

PHASE I 

NUMÉRO: 1 TITRE: Préparation à la conduite 

DURÉE: 1 séance é 4 u i , i b r c e t fttina8e 

1. Présentation et vérification de l'équipement de protection 
du motocycliste. 

2. Premier contact avec la motocyclette: 

2.1 déplacement de la motocyclette, moteur à l'arrêt; 

2.2 enfourchement de la motocyclette; 

2.3 position de conduite. 

3. Identification et manipulation des commandes de base: 

3.1 guidon; 

3.2 frein avant; 

3.3 frein arrière. 

4. Coup d'oeil vers l'arrière. 

5. Maintien de l'équilibre et freinage: 

5.1 équilibre d'une motocyclette en mouvement; 

5.2 utilisation du frein avant; 

5.3 utilisation du frein arrière; 

5.4 utilisation des freins avant et arrière pour un arrêt à un 
point déterminé. 

NUMÉRO: 2 . TITRE: Démarrage du moteur 

DURÉE: 1 séance 

1. Vérification mécanique et de sécurité en 10 points. 

2. Identification et manipulation des commandes de démar­
rage. 

3. Procédure de démarrage à froid et à chaud. 

4. Procédure d'arrêt du moteur. 

NUMÉROS: 3 et 4 TITRE: Contrôle de la motocyclette 

DURÉE: 2 séances a u M ' 

1. Les opérations de prédépart. 

2. Procédure de mise en mouvement de la motocyclette. 

3. Conduite en ligne droite. 

4. Procédure d'arrêt à un point spécifique. 

5. Maîtrise de la motocyclette au ralenti: 

5.1 dans un cercle; 

5.2 en slalom. 

6. Exercices de coordination et de maîtrise de la vitesse sur 
tracé. 

NUMÉROS: 5 et 6 TITRE: Conduite au ralenti sur tracé 

DURÉE: 2 séances 

1. Les opérations de prédépart. 

2. Conduite de la motocyclette sur un tracé en slalom. 

3. Conduite de la motocyclette sur un tracé en cercle. 

4. Virages à angle de 90°, à droite et a gauche. 
5. Conduite de la motocyclette sur un tracé en forme de 8. 

6. Exercice d'apprentissage optionnel: 
— Arrêt et départ dans une pente. 

PHASE II 

NUMÉROS: 7 et 8 TITRE: Contrôle de la motocyclette à 

DURÉE: 2 séances v i t e s s e moyenne 

1. Les opérations de prédépart. 

2. Sélection et utilisation des vitesses en gradation et rétrogra­
dation. 

3. Accélération et rétrogradation avec arrêt à un endroit 
déterminé. 

4. Accélération, rétrogradation et freinage pour un arrêt à 
un endroit déterminé. 

5. Introduction au freinage rapide en ligne droite. 

NUMÉROS: 9 et 10 TITRE: Comportements de base en 

DURÉE: 2 séances circulation 

1. Les opérations de prédépart. 

2. Application des techniques d'exploration visuelle lors de 
manoeuvres en circulation. 

3. Utilisation des signaux de changement de direction (manuels 
et mécaniques) lors de manoeuvres en circulation. 

4. Comportement lors de manoeuvres en circulation: 

4.1 croisements d'intersections; 

4.2 changements de voie; 

4.3 virages à droite et à gauche. 

5. Conduite avec passager. 

NUMÉROS: 11 à 13 TITRE: Conduite à vitesse moyenne 

DURÉE: 3 séances sur tracé 

1. Les opérations de prédépart. 

2. Technique du contre-braquage. 

3. Technique du contre-braquage sur tracé en slalom. 

4. Application de la technique du contre-braquage lors d'un 
changement de voie. 

5. Choix de la vitesse appropriée à l'approche et dans une 
courbe. 

6. Accélération dans une courbe. 

7. Décélération dans une courbe. 

8. Freinage dans une courbe. 

9. Introduction au freinage rapide dans une courbe. 
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PHASE III 

NUMÉROS: 14 à 18 TITRE: Techniques d'urgence, 
DURÉE: 5 séances perfectionnement et 

évaluation 

1. Les opérations de prédépart. 

2. Perfectionnement des manoeuvres du module précédent. 

3. Freinage d'urgence: 

3.1 en ligne droite; 

3.2 dans une courbe. 

4. Accélération d'urgence. 

5. Changement rapide de direction (contre-braquage). 

6. Changement rapide de direction ou freinage d'urgence 
(décision à prendre). 

7. Sauts d'obstacle. 

8. Étape Finale du processus d'évaluation. 

B) PROGRAMME DE COURS DE CONDUITE POUR LA MOTOCYCLETTE SUR UN CHEMIN PUBLIC 

Grille des séances pratiques 

Phase Numéro Titre des séances 

Nombre de 
séances de 
55 minutes 

PHASE 1 1 Initiation au réseau routier 1 

2 Conduite en circulation restreinte 1 
PHASE II 3 

4 

Conduite sur routes principales et autoroutes 

Conduite en milieu urbain et évaluation 

1 

1 

Contenu des séances pratiques 

PHASE I 

NUMÉRO: I TITRE: Initiation au réseau routier 

DURÉE: 1 séance 

1. Les opérations de prédépart. 

2. Franchissement d'intersections en ligne droite avec arrêt 
obligatoire. 

Absence d'obstacles qui gênent la vision à l'approche de 
l'intersection. 

3. Virages à droite à une intersection avec arrêt obligatoire. 

Absence d'obstacles qui gênent la vision à l'approche de 
l'intersection. 

4. Virages à gauche à une intersection avec arrêt obligatoire. 

Absence d'obstacles qui gênent la vision à l'approche de 
l'intersection. 

5. Franchissement d'intersections en ligne droite avec arrêt 
obligatoire. 

Obstacles qui gênent la vision à l'approche de l'intersection. 

6. Virages à droite à une intersection avec arrêt obligatoire. 

Obstacles qui gênent la vision à l'approche de l'intersection. 

7. Virages à gauche à une intersection avec arrêt obligatoire. 

Obstacles qui gênent la vision à l'approche de l'intersection. 

8. Franchissement d'intersections en ligne droite avec priorité 
de passage. 

9. Virages a une intersection avec priorité de passage: 

a) à droite; 

b) à gauche. 

10. Virages à une intersection contrôlée par des feux de 
circulation: 

a) à droite; 

b) à gauche. 

11. Changements de vitesse (gradation et rétrogradation). 

12. Virages dans une courbe peu prononcée. 

13. Montée et descente d'une pente faible. 

14. Arrêts et départs dans une pente faible. 

NUMÉRO: 2 TITRE: Conduite en circulation 

DURÉE: 1 séance restreinte 

1. Les opérations de prédépart. 

2. Entrée dans la circulation: 

2.1 départ à partir d'une bordure; 

2.2 en provenance d'une aire de stationnement; 

2.3 en provenance d'une voie convergente. 

3. Sortie de la circulation: 

3.1 vers une aire de stationnement; 

3.2 vers une rue résidentielle. 

4. Vérifications arrière. 

5. Changements de voie. 

6. Virage à droite avec arrêt obligatoire. 

7. Virage à gauche avec arrêt obligatoire vers une chaussée 
à sens unique. 

8. Franchissement d'intersections avec arrêt obligatoire. 

9. Virage à gauche non prioritaire. 

10. Conduite sur une chaussée où des virages à gauche non 
prioritaires sont effectués par des véhicules venant en sens 
inverse. 

11. Immobilisation derrière un véhicule dans la voie où l'on 
circule. 

12. Virage dans une courbe moyennement prononcée. 

13. Montée et descente d'une pente moyennement raide. 

14. Arrêts et départs dans une pente moyennement raide. 

15. Conduite sur une chaussée à plus d'une voie de circulation 
dans le même sens, en tenant compte et en adaptant sa position 
par rapport au véhicule qui se trouve à côté. 
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16. Maintien d'une distance sécuritaire avec les autres véhi­
cules. 

17. Changements de voie et, s'il y a lieu, des dépassements. 

PHASE II 

NUMÉRO: 3 TITRE: Conduite sur routes principales 
DURÉE: 1 séance c l autoroutes 

1. Les opérations de prédépart. 

2. Entrée sur une autoroute: 

2.1 bretelle d'accès; 

2.2 voie d'accélération. 

3. Sortie d'une autoroute: 

3.1 voie de décélération; 

3.2 bretelle de sortie. 

4. Conduite sur une autoroule: 

4.1 distance sécuritaire; 

4.2 courbes; 

4.3 pentes; 

4.4 changements de voie et dépassements, si nécessaire. 

5. Conduite sur une route principale: 

5.1 distance sécuritaire; 

5.2 courbes prononcées; 

5.3 pentes raides. 

S'il n'y a pas d'autoroute dans la région où le cours est suivi, 
la conduite s'effectue sur des routes principales et secondaires. 

NUMÉRO: 4 TITRE: Conduite en milieu urbain et 
DURÉE: 1 séance évaluation 

1. Les opérations de prédépart. 

2. Accélérations et décélérations au rythme de la circulation 
d'un centre-ville. 

3. Virage à gauche prioritaire: 

3.1 d'une chaussée à deux voies de circulation dans chacun 
des sens a une chaussée à deux voies de circulation dans chacun 
des sens. 

4. Virages à gauche non prioritaires: 

4.1 d'une chaussée à une voie de circulation dans chacun des 
sens à une chaussée à une voie de circulation dans chacun des 
sens; 

4.2 d'une chaussée à une voie de circulation dans chacun des 
sens à une chaussée à sens unique. 

5. Virage à gauche d'une artère principale à une rue résiden­
tielle (absence de feux de circulation). 

6. Virage à droite d'une rue résidentielle à une artère prin­
cipale avec arrêt obligatoire. 

7. Franchissement d'intersections avec arrêt obligatoire. 

8. Conduite sur une chaussée où des virages à gauche non 
prioritaires sont effectués par des véhicules venant en sens 
inverse. 

9. Changements de voie, et s'il y a lieu, des dépassements. 

10. Évaluation. 

C) PROGRAMME DE COURS DE CONDUITE POUR LA MOTOCYCLETTE SUR UN CHEMIN PUBLIC À LA SUITE D'UN 
ÉCHEC À L'EXAMEN PRATIQUE DE LA SOCIÉTÉ 

Grille des séances pratiques 
Nombre de 
séances de 

Titre des séances 

Conduite en milieu semi-urbain 

Conduite en milieu urbain 

Conduite sur routes et autoroutes I 

Phase 

PHASE I 

PHASE II 

Numéro 

1 

2 

3 

4 Perfectionnement de la conduite en milieu urbain, sur routes et 
autoroutes et évaluation 

55 minutes 

1 

I 

I 

I 

Les éléments de contenu de ces séances sont les mêmes que ceux des séances du programme de la partie B. ». 

1t. Le présent règlement entre en vigueur le I" mars 1991. 

12956 i 

Gouvernement du Québec 

Décret 146-91, 6 février 1991 

Code de la sécurité routière 
(L.R.Q., c. C-24.2) 

Permis 
— Modifications 

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement sur les 
permis et modifiant d'autres dispositions réglementaires 

ATTENDU QUE le paragraphe 3° de l'article 619 du Code de la 
sécurité routière (L.R.Q., c. C-24.2) édicté que le gouverne­

ment peut, par règlement, déterminer les classes et les catégo­
ries de permis selon leur nature; 

ATTENDU' QUE le paragraphe 6° de l'article 619 de ce code 
édicté que le gouvernement peut, par règlement, établir les 
conditions et les formalités pour l'obtenlion et le renouvellement 
d'un permis selon sa nature, sa classe ou sa catégorie; 

ATTENDU QUE le paragraphe 7° de l'article 619 de ce code 
édicté que le gouvernement peut, par règlement, établir les 
conditions et les formalités particulières d'obtention d'un permis 
d'apprenti-conducteur, d'un permis de conduire ou d'une classe 
de ceux-ci, par la personne dont le permis ou une classe de celui-
ci a été révoqué ou dont le droit d'en obtenir un a été 
suspendu; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de modifier le Règlement sur les 
permis et modifiant d'autres dispositions réglementaires édicté 
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par le décret 31-89 du 18 janvier 1989 et modifié par les 
règlements édictés par le décret 470-90 du 4 avril 1990 et le 
décret 866-90 du 20 juin 1990; 

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de la Loi 
sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un projet de Règlement 
modifiant le Règlement sur les permis et modifiant d'autres 
dispositions réglementaires a été publié à la Partie 2 de la 
Gazelle officielle du Québec du 14 novembre 1990, avec avis 
qu'il pourrait être soumis au gouvernement pour adoption à 
l'expiration d'un délai de quarante-cinq jours après cette publi­
cation; 

ATTENDU Qu'il y a lieu que ce projet de règlement soit édicté 
par le gouvernement avec certaines modifications; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation du 
ministre des Transports: 

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les permis et 
modifiant d'autres dispositions réglementaires, annexé au pré­
sent décret, soit édicté. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

Règlement modifiant le Règlement sur les 
permis et modifiant d'autres dispositions 
réglementaires 
Code de la sécurité routière 
(L.R.Q. c. C-24.2, a. 619, par. 3°, 6° et 7°) 

1. Le Règlement sur les permis et modifiant d'autres disposi­
tions réglementaires édicté par le décret 31-89 du 18 janvier 
1989 et modifié par les règlements édictés par le décret 470-
90 du 4 avril 1990 et le décret 866-90 du 20 juin 1990 est 
modifié par le remplacement, à l'article 5, des paragraphes 1° à 
3° par les suivants: 

« 1° la classe 1: les classes 2 et 3; 

2° la classe 2: la classe 3. ». 

2. L'article 6 de ce règlement est modifié par le remplacement 
du paragraphe 3° par le suivant: 

« 3° présenter, lorsque sa demande est relative à un permis de 
la classe S ou de la classe 6A, la preuve de son inscription à un 
cours de conduite approprié et approuvé par la Société. ». 

3 . Le règlement est modifié par l'insertion, après l'article 6, 
du suivant: 

« 6.1 Une personne qui échoue un examen de compétence 
requis pour l'obtention d'un permis d'apprenli-conducteur de la 
classe S ou de la classe 6A ne peut subir à nouveau un tel 
examen avant un délai minimum de 28 jours. ». 

4 . L'article 9 de ce règlement est modifié par le remplacement 
du paragraphe 1° du premier alinéa par le suivant: 

« I e . la classe I, autorisant la conduite d'un ensemble de 
véhicules routiers composé soit d'un véhicule automobile ne 
comportant aucun espace pour le chargement et équipé en per­
manence d'une sellette d'attelage tirant une ou plusieurs 
remorques ou semi-remorques, soit d'un véhicule automobile 
décrit au paragraphe 3° tirant une remorque ou une semi-
remorque dont la masse nette est de 2 000 kg ou plus; ». 

5 . L'article 11 de ce règlement est modifié par l'addition, à 
la fin du paragraphe 1°. des mots « , sauf si le véhicule ne 

comporte aucun espace pour le chargement et est équipé en 
permanence d'une sellette d'attelage; ». 

6 . Le règlement est modifié, par l'insertion. après l'article 
12, des suivants: 

« 12.1 Une personne qui échoue un examen de compétence 
requis pour obtenir un permis de conduire ne peut subir à 
nouveau un tel examen avant un délai minimum: 

1° de 28 jours, lorsqu'il s'agit de l'obtention d'un permis de 
conduire de la classe S; 

2° de 14 jours, lorsqu'il s'agit de l'obtention pour la première 
fois d'un permis de conduire de l'une des classes 6A, 6B et 6C; 

3° de 7 jours, dans les autres cas. 

12.2 Malgré le paragraphe 1° de l'article 12.1, une personne 
dont le permis de conduire de la classe S a été révoqué et qui 
échoue un examen de compétence requis pour obtenir un permis 
de conduire de la même classe peut subir à nouveau un tel 
examen après un délai minimum de sept jours. 

12.3 Une personne qui échoue un examen requis en venu de 
l'un des articles 75, 90 et 91 du Code doit, avant de subir à 
nouveau un tel examen, respecter le délai approprié parmi ceux 
stipulés aux articles 6.1 et 12.1, en tenant compte de la nature 
de l'examen et du permis en cause ainsi que de la classe de celui-
ci. ». 

7. L'article 13 de ce règlement est modifié par la suppression 
de « , 6A, 6B, 6C ». 

8 . L'article 15 de ce règlement est modifié par l'addition, à 
la fin du paragraphe 3°, de « ou pendant un total de 24 mois, si 
la personne a suivi avec succès une formation comportant 
300 heures de conduite sur le chemin public d'un véhicule routier 
dont la conduite est autorisée par le permis demandé. ». 

9 . L'article 18 de ce règlement est modifié par l'addition, à 
la fin du paragraphe 2°, des mots « ou son équivalent. ». 

19. L'article 21 de ce règlement est remplacé par les suivants: 

« 21. Pour obtenir un permis de conduire de la classe 5, une 
personne doit: 

1° soumettre, dûment remplie, la fiche de l'élève fournie par 
la Société et complétée par l'école de conduite où elle a suivi 
avec succès son cours de conduite; 

2° être titulaire d'un permis d'apprenti-conducteur de la 
classe 5: 

a) depuis au moins trois mois, lorsqu'il s'agit d'obtenir un 
premier permis de conduire ou lorsque la personne est titulaire 
uniquement d'un permis de conduire de la classe 6D ou de la 
classe 8; 

b) depuis au moins un mois, dans les autres cas. 

Le paragraphe 2° du premier alinéa ne s'applique pas à la 
personne qui a obtenu le permis d'apprenti-conducteur approprié 
avant le 1" mars 1991. 

21.1 Pour obtenir pour la première fois un permis de conduire 
de l'une des classes 6A, 6B et 6C, une personne doit: 

1° soumettre, dûment remplie, la fiche de l'élève fournie par 
la Société et complétée par l'école de conduite où elle a suivi 
avec succès son cours de conduite; 

2° être titulaire, depuis au moins un mois, d'un permis d'ap­
prenti-conducteur de la classe 6A. 
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Le paragraphe 2° du premier alinéa ne s'applique pas à la 
personne qui a obtenu de la Société avant le I" mars 1991, la 
fiche de l'élève appropriée. 

21.2 Une personne visée à l'article 21.1 qui échoue un 
examen de compétence requis pour l'obtention du permis qu'elle 
demande doit, en plus des autres conditions et formalités prévues 
au présent règlement: 

1° suivre avec succès le programme de cours de conduite pour 
la motocyclette prévu spécifiquement pour une telle personne au 
Règlement sur les écoles de conduite édicté par le décret 1765-
89 du 15 novembre 1989 et modifié par le règlement édicté par 
le décret 145-91 du 6 février 1991; 

2° soumettre, dûment remplie, la fiche de l'élève fournie par 
la Société et complétée par l'école de conduite où elle a suivi 
le programme de cours visé au paragraphe 1°. 

Le présent article ne s'applique pas à la personne qui a obtenu 
de la Société avant le 1 e r mars 1991, la fiche de l'élève 
appropriée. ». 

1 1 . Le règlement est modifié par l'insertion, après l'article 
22, du suivant: 

«22.1 Les articles 21, 21.1 et 22 ne s'appliquent pas à la 
personne dont le permis de conduire d'une classe visée à l'un de 
ces articles a été révoqué, lorsqu'il s'agit d'obtenir un permis 
de la même classe. ». 

12. L'article 23 de ce règlement est modifié par le remplace­
ment du paragraphe 3° par ce qui suit: 

« 3° s'il y a lieu, soumettre une traduction en français ou en 
anglais du Document visé au paragraphe 1° et de son permis. 

Une telle personne n'est pas soumise aux conditions prévues 
aux articles 21, 21.1, 21.2 et 22. ». 

13. Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars 1991. 

12957 
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Projets de règlement 

Projet de règlement 
Loi sur le ministère des Approvisionnements et Services 
(L.R.Q., c. M-23.01) 

Contrats de services du gouvernement 
— Modifications 

Avis est donné par les présentes, conformément aux articles 
10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), que le 
« règlement modifiant le règlement sur les contrats de services 
du gouvernement » dont le texte apparaît ci-dessous pourra être 
soumis au gouvernement pour approbation à l'expiration d'un 
délai de 45 jours à compter de la présente publication. 

Toute personne intéressée ayant des commentaires à formuler 
à ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit, avant 
l'expiration de ce délai, au ministre des Approvisionnements et 
Services, 1045, de la Chevrolière, 7 e étage, Québec (Québec), 
G1R 5L4. 

Le ministre des Approvisionnements et Services, 
ROBERT DUTIL 

Règlement modifiant le Règlement sur les 
contrats de services du gouvernement 
Loi sur le ministère des Approvisionnements et Services 
(L.R.Q., c. M-23.01. a. 7) 

1. Le Règlement sur les contrats de services du gouvernement 
approuvé par le décret 1500-88 du 4 octobre 1988 et modifié 
par le règlement approuvé par le décret 1747-89 du 15 novembre 
1989, est de nouveau modifié par le remplacement de l'article 
48, par le suivant: 

« 48. Pour être inscrit dans l'une ou l'autre des spécialités 
prévues dans la catégorie « génie forestier », un fournisseur 
doit satisfaire aux conditions suivantes: 

1° pour un contrat de niveau I, il doit avoir à son emploi au 
moins un ingénieur forestier possédant un minimum de deux (2) 
ans d'expérience dans la spécialité; 

2° pour un contrat de niveau 2, il doit avoir à son emploi au 
moins un ingénieur forestier possédant un minimum de quatre 
(4) ans d'expérience dans la spécialité ainsi que du personnel 
technique ou professionnel autre que celui qui le qualifie; 

3° pour un contrat de niveau 3, il doit avoir à son emploi au 
moins un ingénieur forestier possédant un minimum de six (6) 
ans d'expérience dans la spécialité ainsi que du personnel 
technique ou professionnel autre que celui qui le qualifie. ». 

2 . Ce règlement est modifié par l'insertion, après l'article 48, 
des articles suivants: 

« 48.1 Pour eue inscrit dans l'une ou l'autre des spécialités 
prévues en « génie civil », un fournisseur doit satisfaire aux 
conditions suivantes: 

1° pour un contrat de niveau 1, il doit avoir à son emploi au 
moins un ingénieur possédant un minimum de trois (3) ans 
d'expérience dans la spécialité; 

2° pour un contrat de niveau 2, il doit avoir à son emploi au 
moins deux (2) ingénieurs, dont l'un possède un minimum de 
cinq (5) ans d'expérience dans la spécialité, et l'autre, un 
minimum de deux (2) ans d'expérience en génie civil; ce dernier 

peut toutefois être remplacé par un technicien possédant un 
minimum de cinq (5) ans d'expérience dans la spécialité; 

3° pour un contrat de niveau 3, il doit avoir à son emploi au 
moins deux (2) ingénieurs, dont l'un possède un minimum de 
huit (8) ans d'expérience dans la spécialité, et l'aune, un 
minimum de trois (3) ans d'expérience en génie civil. 

48.2 Pour être inscrit dans la spécialité « génie mécanique 
et électrique du bâtiment », un fournisseur doit satisfaire aux 
conditions suivantes: 

1° pour un contrat de niveau 1, il doit avoir à son emploi un 
ingénieur possédant au moins six (6) ans d'expérience dans la 
spécialité, ou deux (2) ingénieurs qui ont accumulé conjointe­
ment au moins six (6) ans d'expérience dans la spécialité. De 
plus, cette expérience doit comprendre au moins deux (2) ans en 
génie mécanique du bâtiment et deux (2) ans en génie élec­
trique du bâtiment, chacune de ces expériences minimales ne 
pouvant être obtenue en additionnant l'expérience de deux (2) 
personnes; 

2° pour un contrat de niveau 2, il doit avoir à son emploi au 
moins deux (2) ingénieurs qui ont accumulé conjointement au 
moins dix (10) ans d'expérience dans la spécialité, dont l'un 
possède un minimum de trois (3) ans d'expérience en génie 
mécanique du bâtiment, et l'autre, un minimum de trois (3) ans 
en génie électrique du bâtiment; 

3° pour un contrat de niveau 3, il doit avoir à son emploi au 
moins deux (2) ingénieurs qui ont accumulé conjointement au 
moins seize (16) ans d'expérience dans la spécialité, dont l'un 
possède un minimum de cinq (5) ans d'expérience en génie 
mécanique du bâtiment, et l'autre, un minimum de cinq (5) ans 
en génie électrique du bâtiment. 

48.3 Pour être inscrit dans la spécialité « architecture », un 
fournisseur doit satisfaire aux conditions suivantes: 

1° pour un contrat de niveau I, il doit avoir à son emploi un 
architecte possédant un minimum de deux ans et demi (2.5) 
d'expérience dans la spécialité; 

2° pour un contrat de niveau 2, il doit avoir à son emploi au 
moins deux (2) architectes, dont l'un possède un minimum de 
quatre ans et demi (4.5) d'expérience dans la spécialité, et 
l'autre, un minimum d'un an et demi (1.5) d'expérience dans la 
spécialité; ce dernier peut toutefois être remplacé par un tech­
nicien possédant un minimum de cinq (5) ans d'expérience dans 
la spécialité; 

3° pour un contrat de niveau 3, il doit avoir à son emploi au 
moins deux (2) architectes, dont l'un possède un minimum de 
sept ans et demi (7.5) d'expérience dans la spécialité, et l'autre, 
un minimum de deux ans et demi (2.5) d'expérience dans la 
spécialité. ». 

3 . L'article 49 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

«49. Pour être inscrit au niveau 1, 2 ou 3, dans l'une ou 
l'autre des spécialités prévues dans la catégorie « ingénierie 
des sols et des matériaux », un fournisseur doit, en plus de 
satisfaire aux conditions prévues à l'annexe II, respecter l'une 
ou l'autre des conditions suivantes: 

1° il doit avoir à son emploi au moins un ingénieur et fournir, 
pour chacune des normes d'essais de la spécialité dans laquelle 
il désire s'inscrire et dont ('enumeration apparaît à l'article 6 
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de l'annexe II. une attestation d'accréditation délivrée par l'un 
des organismes visés à l'article 5 de cette annexe; 

2° en l'absence d'une telle accréditation, il doit avoir à son 
emploi au moins un ingénieur possédant un minimum de quatre 
(4) ans d'expérience en « ingénierie des sols et des matériaux », 
dont au moins deux (2) ans dans la spécialité, à l'exception des 
spécialités « mécanique des sols de niveau complexe » et 
« mécanique des chaussées », où l'expérience requise est de 
six (6) ans, dont au moins trois (3) ans dans la spécialité. ». 

4 . Ce règlement est modifié par l'insertion, après l'article 49, 
de l'article suivant: 

« 49.1 Aux fins de l'application du paragraphe 2° de l'article 
49, un diplôme universitaire de deuxième cycle dans un domaine 
relié à une spécialité équivaut à deux (2) années d'expérience 
dans cette spécialité. 

De plus, le nombre d'années d'expérience de l'ingénieur dans 
la catégorie pourra être complété par l'expérience acquise dans 
la spécialité par un professionnel détenant un diplôme univer­
sitaire en chimie, en géologie, ou en physique. ». 

5 . L'article 50 de ce règlement est remplacé par le suivant; 

« 50. Un fournisseur qui satisfait aux conditions d'inscription 
en « essais de performance des granulats » peut, à sa demande, 
être inscrit en « essais de caractérisation des granulats » s'il 
possède les équipements requis. ». 

6. Ce règlement est modifié par l'insertion, après l'article 50, 
des articles suivants: 

« 50.1 Un fournisseur qui satisfait aux conditions d'inscription 
en « reconnaissance des sols » peut, à sa demande, être inscrit 
en « mécanique des sols » et réciproquement. 

50.2 Un fournisseur qui satisfait aux conditions d'inscription 
en « mécanique des sols de niveau complexe » est inscrit, à 
moins de demande contraire de sa part, en « reconnaissance des 
sols » et en « mécanique des sols ». 

50.3 Un fournisseur qui satisfait aux conditions d'inscription 
en « vérification de la qualité du béton bitumineux », « vérifi­
cation de la qualité des sols », « vérification de la qualité du 
béton de ciment », « reconnaissance des sols », « mécanique des 
sols » et « mécanique des sols de niveau complexe » peut, à sa 
demande, être inscrit en « inventaire structural des chaus­
sées ». ». 

7. L'article 51 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 51. Un cycle d'intervention continue de six (6) à douze (12) 
mois au cours d'une année est considéré comme une année 
d'expérience pour les spécialités « vérification de la qualité du 
béton bitumineux » « vérification de la qualité du béton de 
ciment ». « vérification de la qualité des sols » et « essais de 
caractérisation des granulats ». Aucune autre expérience dans 
quelque spécialité au cours de cette période d'une année ne 
peut être considérée pour fins d'inscriptions au fichier. ». 

8 . L'article 52 de ce règlement est abrogé. 

9. L'article 53 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 53. Pour être inscrit dans l'une ou l'autre des spécialités 
prévues à « l'arpentage », un fournisseur doit disposer de 
l'équipement nécessaire à la réalisation des travaux et satisfaire 
aux conditions suivantes: 

1° pour un contrat de niveau I. il doit avoir à son emploi au 
moins un professionnel possédant un minimum de deux (2) ans 
d'expérience dans la spécialité; 

2° pour un contrat de niveau 2, il doit avoir à son emploi au 
moins un professionnel possédant un minimum de trois (3) ans 
d'expérience dans la spécialité; 

3° pour un contrat de niveau 3, il doit avoir à son emploi au 
moins un professionnel possédant un minimum de cinq (5) ans 
d'expérience dans la spécialité. ». 

10. L'article 55 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 55. Malgré les dispositions de l'article 53, pour être inscrit 
en « levés géodésiques », un fournisseur doit satisfaire aux 
conditions suivantes: 

1° pour un contrat de niveau I, il doit avoir à son emploi au 
moins un professionnel possédant un minimum de deux (2) ans 
d'expérience en arpentage; 

2° pour un contrat de niveau 2, il doit avoir à son emploi au 
moins un professionnel possédant un minimum de trois (3) ans 
d'expérience en arpentage, dont six (6) mois en levés géodé­
siques; 

3° pour un contrat de niveau 3, il doit avoir à son emploi au 
moins un professionnel possédant un minimum de cinq (5) ans 
d'expérience en arpentage, dont un (1) an en levés géodé­
siques. ». 

1 1 . Ce règlement est modifié par l'insertion, après l'article 
55, de l'article suivant: 

« 55.1 Aux fins de l'application des articles 48, 48.1, 48.2, 
48.3, 49, 49.1, 53 et 55, l'expérience requise est celle obtenue 
après l'obtention du plein droit d'exercice. ». 

12 . L'article 57 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 57. Pour être inscrit dans l'une ou l'autre des spécialités 
prévues dans la catégorie « bureaux d'études et de recherches », 
un fournisseur doit satisfaire aux conditions suivantes: 

1° pour un contrat de niveau I, il doit avoir à son emploi au 
moins un professionnel possédant un minimum de deux (2) ans 
d'expérience dans la spécialité ou ayant occupé, pendant un 
minimum de trois (3) ans. dans la spécialité, une fonction de 
direction; 

2° pour un contrat de niveau 2, il doit avoir à son emploi au 
moins un professionnel possédant un minimum de trois (3) ans 
d'expérience dans la spécialité ou ayant occupé, pendant un 
minimum de cinq (5) ans, dans la spécialité, une fonction de 
direction; 

3° pour un contrat de niveau 3, il doit avoir à son emploi au 
moins un professionnel possédant un minimum de cinq (5) ans 
d'expérience dans la spécialité ou ayant occupé, pendant un 
minimum de huit (8) ans, dans la spécialité, une fonction de 
direction. ». 

13 . Ce règlement est modifié par l'insertion, après l'article 
57, des articles suivants: 

« 57.1 Pour être inscrit dans l'une ou l'autre des spécialités 
prévues dans le groupe « conseillers en administration », un 
fournisseur doit satisfaire aux conditions suivantes: 

1° pour un contrat de niveau I, il doit avoir à son emploi au 
moins un professionnel possédant un minimum de cinq (5) ans 
d'expérience reliée à la spécialité; 

2° pour un contrat de niveau 2, à l'exception des spécialités 
« évaluation de programmes », « sondage d'opinion quantitatif » 
et « sondage d'opinion qualitatif », il doit avoir à son emploi au 
moins deux (2) professionnels, dont l'un possède un minimum de 
cinq (5) ans d'expérience en consultation reliée à la spécialité, 
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et l'autre, un minimum de trois (3) ans d'expérience en consul­
tation reliée à la spécialité; 

3° pour un contrat de niveau 2, dans les spécialités « évalua­
tion de programmes », « sondage d'opinion quantitatif » et « son­
dage d'opinion qualitatif », il doit avoir à son emploi au moins 
deux (2) professionnels, dont l'un possède un minimum de cinq 
(5) ans d'expérience reliée à la spécialité, et l'autre, un 
minimum de trois (3) ans d'expérience reliée à la spécialité; 

4° pour un contrat de niveau 3, à l'exception des spécialités 
« évaluation de programmes », « sondage d'opinion quantitatif» 
et « sondage d'opinion qualitatif », il doit avoir à son emploi au 
moins trois (3) professionnels, dont l'un possède un minimum de 
huit (8) ans d'expérience en consultation reliée à la spécialité, 
le second, un minimum de cinq (S) ans d'expérience en consul­
tation reliée à la spécialité, et le troisième, un minimum de 
trois (3) ans d'expérience en consultation reliée à la spécialité; 

S" pour un contrat de niveau 3, dans les spécialités « évalua­
tion de programmes », « sondage d'opinion quantitatif » et « son­
dage d'opinion qualitatif », il doit avoir à son emploi au moins 
trois (3) professionnels, dont l'un possède un minimum de cinq 
(S) ans d'expérience reliée à la spécialité, et les deux autres, 
chacun un minimum de trois (3) ans d'expérience reliée à la 
spécialité. 

57.2 Pour être inscrit dans la spécialité « vérification 
comptable », en plus de satisfaire aux conditions prévues à 
chacun des niveaux, un des professionnels qualifiant un fournis­
seur doit être membre de l'Ordre des comptables agréés du 
Québec ou détenir un permis visé aux articles 30 ou 31 de la 
Loi sur les comptables agréés (L.R.Q., c. C-48) ou être une 
personne visée aux articles 39 ou 40 de cette loi. 

57.3 Pour être inscrit dans la spécialité « actuariat », en plus 
de satisfaire aux conditions prévues à chacun des niveaux, un 
des professionnels qualifiant le fournisseur doit être membre à 
titre de « Fellow » de l'Institut canadien des actuaires. 

57.4 Pour être inscrit dans la spécialité « sondage d'opinion 
quantitatif », un fournisseur doit également satisfaire aux condi­
tions suivantes: 

1° il doit avoir à son emploi un minimum de six (6) ressources 
permanentes, incluant les professionnels requis pour le qualifier; 

2° il doit offrir les services de conception, de cueillette et 
d'analyse des données. ». 

1 4 . L'article 61 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 61. Pour être inscrit dans l'une ou l'autre des spécialités 
prévues en « audiovisuel », un fournisseur doit posséder au 
moins un (1) an d'expérience dans la spécialité et satisfaire aux 
conditions suivantes: 

1° pour un contrat de niveau 1, il doit avoir à son emploi au 
moins une personne possédant un minimum d'un (1) an d'expé­
rience à titre de producteur, et avoir réalisé au Québec, au 
cours d'une période n'excédant pas trente-six (36) mois avant la 
demande d'inscription, un volume d'affaires d'au moins 
100 000 $ en audiovisuel, dont un minimum de 30 000 $ dans la 
spécialité; 

2° pour un contrat de niveau 2, il doit avoir à son emploi au 
moins une personne possédant un minimum de deux (2) ans-
d'expérience à titre de producteur, et avoir réalisé au Québec, 
au cours d'une période n'excédant pas trente-six (36) mois avant 
la demande d'inscription, un volume d'affaires d'au moins 

150 000 $ en audiovisuel, dont un minimum de 40 000 $ dans la 
spécialité; 

3° pour un contrat de niveau 3, il doit avoir à son emploi au 
moins une (I) personne possédant un minimum de trois (3) ans 
d'expérience à titre de producteur, et avoir réalisé au Québec, 
au cours d'une période n'excédant pas trente-six (36) mois avant 
la demande d'inscription, un volume d'affaires d'au moins 
300 000 S en audiovisuel, dont un minimum de 60 000 $ dans la 
spécialité. ». 

15. L'article 63 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 63. Pour être inscrit dans l'une ou l'autre des spécialités 
prévues en « graphisme », un fournisseur doit posséder un mini­
mum d'un (I) an d'expérience dans la spécialité et satisfaire 
aux conditions suivantes: 

1° pour un contrat de niveau 1, il doit avoir à son emploi une 
personne ayant cinq (5) ans d'expérience dans la spécialité ou 
deux (2) personnes ayant chacune un minimum de deux (2) ans 
d'expérience dans la spécialité, et avoir réalisé au Québec, au 
cours des douze (12) mois précédant la demande d'inscription, 
un volume d'affaires d'au moins 100 000 $ en graphisme; 

2° pour un contrat de niveau 2 ou de niveau 3, il doit avoir à 
son emploi trois (3) personnes, dont l'une possède un minimum 
de cinq (5) ans d'expérience dans la spécialité, et les deux 
autres, chacune un minimum de deux (2) ans d'expérience dans 
la spécialité, et avoir réalisé au Québec, au cours des douze 
(12) mois précédant la demande d'inscription, un volume d'af­
faires d'au moins 300 000 $ en graphisme. ». 

16. Les articles 64, 70 et 71 de ce règlement sont modifiés 
par le remplacement, dans les paragraphes 1°, 2° et 3° de chacun 
de ces articles, des mots « il doit avoir réalisé, au cours des 
trois (3) années qui précèdent son inscription » par les mots « il 
doit avoir réalisé au Québec, au cours d'une période n'excé­
dant pas trente-six (36) mois avant la demande d'inscription ». 

17. L'article 77 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 77. Tout fournisseur à qui les documents d'appel d'offres 
ont été remis et qui ne répond pas à trois (3) appels d'offres 
consécutifs à l'intérieur d'une période de trois (3) ans, est 
radié du fichier et ne peut s'y réinscrire avant l'expiration d'une 
période de douze (12) mois à compter de la date de la dernière 
omission. ». 

18. Ce règlement est modifié par le remplacement de l'annexe 
I par l'annexe I du présent règlement. 

18. Ce règlement est modifié par l'insertion, après l'annexe 
I, de l'annexe II du présent règlement. 

2 0 . Le présent règlement entre en vigueur le quinzième jour 
qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle. 

ANNEXE I 
(a. 39) 

LISTE DES SPÉCIALITÉS 

SERVICES PROFESSIONNELS 

Groupe 1 — construction et sciences physiques 

CATÉGORIE ARCHITECTURE, Spécialité: Architecture 
CATÉGORIE GÉNIE CIVIL, Spécialités: Génie civil du 

bâtiment, Génie civil des ponts, Génie maritime. Génie routier. 
Génie sanitaire et Génie rural 

CATÉGORIE GÉNIE MÉCANIQUE ET ÉLECTRIQUE. 
Spécialité: Génie mécanique et électrique du bâtiment 
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CATÉGORIE INGÉNIERIE DES SOLS ET DES MATÉ­
RIAUX, Spécialités: Vérification de la qualité des métaux, 
vérification de la qualité du béton bitumineux, Vérification de 
la qualité du béton de ciment. Vérification de la qualité des 
sols, Essais de caractérisation des granulats, Essais de perfor­
mance des granulats, Reconnaissance des sols (études pédolo­
giques). Mécanique des sols, Mécanique des sols de niveau 
complexe, Inventaire structural des chaussées, Mécanique des 
chaussées 

CATÉGORIE ARPENTAGE, Spécialités: Arpentage foncier, 
Rénovation et révision cadastrale, Aérotriangulation, Cartogra­
phie photogrammétrique. Levés géodésiques 

CATÉGORIE GÉNIE FORESTIER, Spécialités: Inventaire 
forestier, Photo-interprétation forestière 

CATÉGORIE ÉVALUATION, Spécialité: Évaluation 

CATÉGORIE ARCHITECTURE DU PAYSAGE, Spécialité: 
Architecture du paysage 

CATÉGORIE GÉOLOGIE, Spécialités: Exploration géophy­
sique. Exploration géochimique. Consultations géologiques, 
Hydrogéologie 

CATÉGORIE BIOLOGIE, Spécialité: Biologie 

AUTRES CATÉGORIES DE SERVICES PROFESSIONNELS, 
Spécialités: Acoustique, Analyse des eaux. Étude d'impact en 
environnement, Services alimentaires, Systèmes d'entretien pré­
ventif, Transport-Étude d'origine et de destination 

Groupe 2 — conseillers en administration 

Spécialités: Gestion, Gestion financière, Recherche de parte­
nariat, Vérification comptable. Vérification intégrée, Actuariat, 
Évaluation de programmes. Étude sectorielle et de marché. 
Marketing commercial et industriel. Marketing social. Étude 
économique et de faisabilité, Sondage d'opinion quantitatif, 
Sondage d'opinion qualitatif 

Groupe 3 — informatique, Spécialités: Gestion et planification 
de l'informatique, Gestion de centre de traitement de moyenne ou 
de grande puissance, Sécurité informatique, Matériel et logiciel 
(ordinateurs de moyenne ou grande puissance), Réseaux infor­
matiques, Administration des données, Développement de sys­
tèmes (ordinateurs centraux), Bureautique 

Groupe 4 — communication 

CATÉGORIE PUBLICITÉ, Spécialités: Agences qui oeu­
vrent en français, Agences qui oeuvrent dans une autre langue 

CATÉGORIE AUDIOVISUEL, Spécialités: Fdm, Magnéto-
scopic, Couverture télévisuelle. Vidéodisque interactif, Multi­
média 

CATÉGORIE GRAPHISME, Spécialités: Graphisme d'édi­
tion et de périodique, Graphisme de communication, Éditique en 
graphisme d'édition et de périodique. Éditique en graphisme de 
communication 

CATÉGORIE DESIGN TRIDIMENSIONNEL, Spécialités: 
Conception et réalisation de stands d'expositions, Conception de 
centres d'interprétation et de stands d'expositions, Réalisation de 
centres d'interprétation, Réalisation de stands d'exposition, Réa­
lisation de modèles réduits 

CATÉGORIE AUTRES SERVICES RELIÉS AUX ARTS 
GRAPHIQUES, Spécialité: Transfert sur vidéodisque 

Groupe 5 — bureaux d'études et de recherches 

CATÉGORIE BUREAUX D'ÉTUDES ET DE RE­
CHERCHES, Spécialités: Aménagement du territoire, Arché­
ologie historique, Archéologie préhistorique 

CATÉGORIE SERVICES LINGUISTIQUES, Spécialités: 
Traduction (français/anglais). Traduction (anglais/français). 
Révision de textes (français), Révision de textes (anglais). 

SERVICES AUXILIAIRES 
Groupe 1 — services reliés à l'Information 

CATÉGORIE SERVICES INFORMATIQUES, Spécialités: 
Saisie de données, Traitement de données, Traitement de textes 
sur appareil AES, Traitement de textes sur appareil Micom, 
Traitement de textes sur micro-ordinateur 

CATÉGORIE MAISON DE DIFFUSION EN PUBLICITÉ. 
Spécialités: Publicité directe postale, Distribution générale 
(porte à porte), Distribution spécialisée (sélection) 

CATÉGORIE MICRO-INFORMATION, Spécialités: Micro­
film, Microfiche à partir de documents écrits. Microfiche à 
partir d'ordinateur 

CATÉGORIE AUTRES SERVICES RELIÉS À L'INFOR­
MATION, Spécialité: Services d'appels et de messages télépho­
niques 

Groupe 2 — services de transports 

CATÉGORIE SERVICES ET TRANSPORTS, Spécialités: 
Déménagement, Messagerie, Manutention 

Groupe 3 — travaux sylvicoles et reboisement, Spécialités: 
Préparation du terrain, Ensemencement manuel et plantation, 
Coupe commerciale, Entretien de regénération et coupe de net­
toiement 

Groupe 4 — services d'entretien des immeubles et des 
équipements 

CATÉGORIE SERVICES D'ENTRETIEN MÉNAGER, Spé­
cialités: Entretien ménager général, Lavage de vitres 

CATÉGORIE SERVICES D'ENTRETIEN PAYSAGER, Spé­
cialités: Entretien des plantes intérieures, Entretien général des 
terrains, Émondage des arbres, Entretien général des gazons le 
long des routes 

CATÉGORIE SERVICES D'ENTRETIEN DES IM­
MEUBLES, Spécialités: Service de déneigement de terrains et 
de stationnements. Service d'enlèvement des ordures, Service 
d'extermination et de contrôle de la vermine 

CATÉGORIE SERVICES D'ENTRETIEN D'ÉQUIPE­
MENTS, Spécialités: Services d'entretien des fosses septiques, 
d'installations sanitaires et de puisards, Services d'entretien de 
piscines, Services d'entretien de systèmes de sécurité, feu, vol, 
serrurerie, rembourreur, Services d'entretien d'appareils de pro­
tection contre l'incendie, Services d'entretien mécanique et élec­
trique, Services d'entretien des systèmes de contrôle, Services 
d'entretien des transports verticaux, Services de traitement des 
eaux et des huiles lourdes des systèmes de chauffage, de refroi­
dissement et d'humidification 

Groupe 5 — services reliés aux arts graphiques et à la 
photographie 

CATÉGORIE PHOTOGRAPHIE, Spécialité: Photographie 
aérienne verticale 
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CATÉGORIE ARTS GRAPHIQUES, Spécialités: Composi­
tion typographique générale, photocomposition par ordinateur, 
Photolithographie générale, Séparation de couleurs pour impres­
sion en quadrichromie 

CATÉGORIE AUTRES SERVICES RELIÉS AUX ARTS 
GRAPHIQUES, Spécialités: Dessin cartographique, Tracé sur 
couche, Traitement photomécanique spécialisé 

Groupe 6 — services d'agences de sécurité, Spécialités: 
Agents de sécurité armés, Agents de sécurité non armés 

Groupe 7 — autres services auxiliaires, Spécialités: Plongée 
sous-marine, Transfert sur vidéodisque 

ANNEXE II 
(a. 49) 

CATÉGORIE: INGÉNIERIE DES SOLS ET DES 
MATÉRIAUX 

Pour être inscrit dans cette catégorie, un fournisseur doit 
satisfaire aux cinq (5) conditions suivantes: 

Pour chaque spécialité concernée: 

1. Pouvoir réaliser les travaux reliés aux normes d'essais 
énumérées à l'article 6. 

2. À l'exception des spécialités « inventaire structural » et 
« mécanique des chaussées », disposer en tout temps des équi­
pements requis en bon état. 

3. Pour la spécialité « mécanique des sols de niveau 
complexe », il doit avoir en plus à sa disposition le soutien 
informatique pour les analyses de stabilité des talus. 

4. Posséder son recueil de « procédures d'essais » en regard 
des normes d'essais énumérées à l'article 6 et y consigner les 
responsabilités, les normes utilisées, les étapes, l'identification 
et l'état des équipements ainsi que les fiches de calibration. 

5. Être détenteur, le 1" avril 1992, d'un manuel de la qualité 
conforme au guide de l'un ou .l'autre des organismes accréditeurs 
suivants: Bureau de normalisation du Québec (BNQ), Conseil 
canadien des normes (CCN), Association canadienne de normali­
sation (ACNOR), aussi connue sous l'abréviation CSA. 

6. Normes d'essais 

Indice Titre 

Spécialité 3-62 — Vérification de la qualité du béton bitu­
mineux 

BNQ 2300 005 Échantillonnage 

BNQ 2300 010 Réduction en laboratoire d'échantillons en vue 
d'essais 

BNQ 2300 020 Préparation d'éprouvettes pour la méthode 
« Marshall » 

BNQ 2300 040 Détermination de la densité brute et de la 
masse volumique des mélanges bitumineux 
compactés 

BNQ 2300 045 Détermination de la densité maximale 

BNQ 2300 060 Méthode « Marshall » de détermination de la 
résistance à la déformation d'éprouvettes 

BNQ 2300 100 Détermination de la teneur en bitume 

BNQ 2300 110 Détermination de la masse du filler dans le 
produit de l'extraction 

BNQ 2300 150 Détermination du facteur de correction à uti­
liser pour le calcul de la teneur en bitume 

Indice Titre 
BNQ 2300 250 Détermination de la teneur en eau 
BNQ 2300 320 Détermination du pourcentage de vides dans 

les mélanges bitumineux compactés 

BNQ 2300 350 Analyse granulométrique des granulats 

BNQ 2300 900 Détermination de caractéristiques par le calcul 
de divers facteurs 

Spécialité 3-63A — Vérification de la qualité du béton de 
ciment 

BNQ 2622 919 Détermination de l'affaissement du béton 

BNQ 2622 918 Détermination de la teneur en air du béton 
fraîchement malaxé (méthode de pression 
d'air) 

Détermination de la résistance à la compres­
sion de cylindres de béton moulés 

BNQ 2622 912 
ou 

CAN 3-A23.2-9C 

BNQ 2621 010 Béton à l'état plastique 
Échantillonnage en vue d'essais 

BNQ 2621 030 Béton à l'état plastique 
ou Confection et mûrissement d'éprouvettes pour 
CAN 3-A23.2-3Cles fins des essais de résistance en compression 

BNQ 2620 950 Béton — moules cylindriques pour essais 

ASTM C 511 Moist cabinets, moist rooms, and water storage 
tanks used in the testing of hydraulic cements 
and concretes 

ASTM E 4 Load verification of testing machines 

ASTM C 109 Compressive strenght of hydraulic cement mor­
tars (50 mm cube specimens) 

Spécialité 3-63B — Vérification de la qualité des sols 

NQ 2501 025 

BNQ 2560 040 

CAN/BNQ 
2501 070 

CAN/BNQ 
2501 170 

BNQ 2501 250 

CAN/BNQ 
2501 255 

CAN/BNQ 
2501 090 

Analyse granulométrique des sols inorganiques 

Analyse granulométrique par tamisage 

Détermination de la densité relative 

Détermination de la teneur en eau 

Détermination de la relation teneur en eau — 
masse volumique — essai proctor normal 

Détermination de la relation teneur en eau — 
masse volumique — essai proctor modifié 

Détermination de la limite de liquidité à 
l'aide de l'appareil de casagrande et de la limite 
de plasticité 

ou 
CAN/BNQ 
2501 092 

Détermination de la limite de liquidité à 
l'aide du pénétromêtre à cône suédois et de 
la limite de plasticité 

Spécialité 3-Y Y — Essais de caractérisation des granulats 

BNQ 2560 010 Échantillonnage 

BNQ 2560 015 Réduction des échantillons pour essais en 
laboratoire 

NQ 2501 025 Analyse granulométrique des sols inorganiques 

BNQ 2560 040 Analyse granulométrique par tamisage 

BNQ 2560 045 Analyse granulométrique par tamisage du filler 
minéral 
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Indice Titre 
BNQ 2560 060 Détermination de la masse volumique et du 

pourcentage des vides 
BNQ 2560 065 Détermination de la densité et de l'absorpti-

vité du granulat fin 

BNQ 2560 067 Détermination de la densité et de l'absorpti-
vite du gros granulat 

BNQ 2560 200 Détermination par séchage de la teneur en eau 

BNQ 2560 255 Essai au bleu de méthylène 

BNQ 2560 265 Détermination du pourcentage de particules 
plates et de particules allongées 

BNQ 2560 280 Détermination de la présence de matières 
organiques dans le sable à béton 

BNQ 2560 350 Détermination par lavage de la quantité de 
particules passant au tamis de 80 um. 

Spécialité 3-65 — Essais de performance des granulats 

BNQ 2560 010 Échantillonnage 

BNQ 2560 015 Réduction des échantillons pour essais en 
laboratoire 

NQ 2501 025 Analyse granulométrique des sols inorganiques 

BNQ 2560 040 Analyse granulométrique par tamisage 

BNQ 2560 045 Analyse granulométrique par tamisage du filler 
minéral 

BNQ 2560 060 Détermination de la masse volumique et du 
pourcentage des vides 

BNQ 2560 065 Détermination de la densité et de rabsorpti-
vité du granulat fin 

BNQ 2560 067 Détermination de la densité et de l'absorpti-
vité du gros granulat 

BNQ 2560 200 Détermination par séchage de la teneur en eau 

BNQ 2560 255 Essai au bleu de méthylène 

BNQ 2560 265 Détermination du pourcentage de particules 
plates et de particules allongées 

BNQ 2560 280 Détermination de la présence de matières 
organiques dans le sable à béton 

BNQ 2560 350 Détermination par lavage de la quantité de 
particules passant au tamis de 80 um. 

BNQ 2560 070 Détermination du coefficient d'usure par attri­
tion à l'aide de l'appareil micro-deval 

BNQ 2560 400"> Détermination de la résistance à l'abrasion à 
l'aide de l'appareil Los Angeles 

BNQ 2560 450 Détermination de la résistance à la désagré­
gation par une solution de sulfate de magné­
sium 

BNQ 2560 900 Détermination du nombre pétrographique du 
gros granulat 

Indice Titre 
Spécialité 3-66A — Reconnaissance des sols (Études pédo­
logiques) 
Spécialité 3-66B — Mécanique des sols 

CAN/BNQ 
2501 170 

CAN/BNQ 
2501 070 

NQ 2501 025 

NQ 2501 007 

BNQ 2501 200 

CAN/BNQ 
2501 090 

Détermination de la teneur en eau 

Détermination de la densité relative . 

Analyse granulométrique des sols inorganiques 

Classification des sols 

Détermination de la résistance au cisaillement 
non drainé des sols cohérents à l'aide du 
scissomètre de chantier 

Détermination de la limite de liquidité à 
l'aide de l'appareil de Casagrande et de la 
limite de plasticité 

ou 
CAN/BNQ 
2501 092 

Détermination de la limite de liquidité à 
l'aide du pénetromètre à cône suédois et de 
la limite de plasticité 

Spécialité 3-66C — Mécanique des sols de niveau complexe 

CAN/BNQ 
2501 170 

CAN/BNQ 
2501 070 

CAN/BNQ 
2501 110 

BNQ 2501 200 

Détermination de la teneur en eau 

Détermination de la densité relative 

Détermination de la sensibilité des sols cohé­
rents à l'aide du pénetromètre à cône sué­
dois 

Détermination de la résistance au cisaillement 
non drainé des sols cohérents à l'aide du 
scissomètre de chantier 

BNQ 2501 025 Analyse granulométrique des sols inorganiques 

ASTM-D 1 5 8 7 M e t h o d for Thin-Walled tube sampling of soils 

ASTM-D4220 Practices for Preserving and Transporting Soil 
Samples 

ASTM-D2435!" Test method for One-Dimensional Consolidation 
Properties of Soils 

CAN/BNQ Détermination de la limite de liquidité à 
2501 090 l'aide de l'appareil de Casagrande et de la 

limite de plasticité 
ou 
CAN/BNQ Détermination de la limite de liquidité à 
2501 092 l'aide du pénetromètre à cône suédois et de 

la limite de plasticité 

(I) En cas d'absence de l'appareil Los Angeles, le fournisseur 
doit démontrer la.possibilité de faire exécuter ailleurs l'essai 
selon la norme prescrite. 

(2) De plus, le tube et la trousse coupante doivent répondre aux 
critères recommandés par Larochelle, P. et Lefebvre, G. 
1971. Sampling disturbance in Champlain clays. ASTM, Spe­
cial Technical Publication 483 pp. 126-146. 

(3) L'appareillage doit permettre de faire l'essai oedométrique 
conventionnel et de réaliser des essais de perméabilité. Ces 
essais sont décrits dans le manuel « Remblais sur argiles 
molles » par S. Leroueil, J.P. Magnan et F. Tavenas — 
Technique et Documentation, Lavoisier. 
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Indice Titre 
Spécialité 3-68A — Inventaire structural des chaussées 
Spécialité 3-68 B — Mécanique des chaussées 

Effectuer et interpréter selon les procédures reconnues par le 
ministère des Transports du Québec: 

— les essais de portance dynamique avec l'appareil dynafiect; 

— les essais de portance statique avec l'appareil Benkelman; 

— les relevés de profilométrie avec les roulemètres PCA et 
Mays; 

— les relevés visuels sur la qualité du drainage et la dégra­
dation des chaussées. 

Spécialité J-XX — Vérification de la qualité des métaux 

Essais de traction 
ASTM-E-8M Tension testing of metallic materials 

ASTM-A-370 Mechanical testing of steel products 
• Tension testing 
• Method of testing uncoated seven-wire stress-

relieved strand for prestressed concrete 

Protection anti-corrosion 

ASTM-A-90 Weight of coating on zinc coated (galvanized) 
iron or steel articles 

ASTM-E-376 Measuring coating thickness by magnetic-field 
or eddy-current (electromagnetic) test methods 

CSA-G-189 Sprayed metal coatings for atmospheric corro­
sion protection 

CSA-G-164 Hot dip galvanizing of irregularly shaped 
articles 

BNQ-3700-720 Revêtements pour structures métalliques 
Guide de surveillance des travaux 

BNQ-3280-550 Revêtements métalliques — Protection de 
l'acier contre la corrosion par metallisation 

BNQ-3280-110 Revêtements métalliques — Galvanisation à 
chaud de produits d'acier et de fonte 

Métallographie 

ASTM-E3-80 Standard Method of Preparation of Métallogra­
phie Specimens 

ASTM-E-340 Macroetching Metals and Alloys 

Dureté des métaux 
ASTM-E-18 Rockwell Hardness Testing of Metallic Male-

rials 

ASTM-E-10 Brinell Hardness of Metallic Materials 

ASTM-E-384 Microhardness of Materials 

Radiographie industrielle 
ASTM-E-94 Standard Guide for Radiographic Testing 

CGBS-48.2-M Spot Radiography of Welded Butt Joints in 
Ferrous Materials 

CSA-W59 Construction soudée en acier (soudage à l'arc) 

Ultrasons 
CGSB-48-6-M Recommanded Practices for Ultrasonic Inspec­

tion of Structural Welds 

ASTM-E-164-81 Ultrasonic Contact Examination of Weldments 

ASTM-E-797-81 Measuring Thickness by Manual Ultrasonic 
Pulse-Echo Contact Method 

Indice Titre 
Resuage 

CGSB-48.I2-M Liquid Penetrant Inspection 

ASTM-E-165 Liquid Penetrant Inspection Method 

Particules magnétiques 

CGSB-48.1-M Recommended Practice Magnetic Particule In­
spection of Commercial Steel Castings, For-
gings-and Weldments for Surface and Near-
Surface Discontinuités 

ASTM-E-709 Standard Practices for Magnetic Particule Exa­
mination 

Acronymes et abréviations: 

BNQ 
NQ 

CAN3 
CAN/BNQ 
ASTM 
CSA 
CGSB . 

12965 

Bureau de normalisation du Québec 
Depuis Janvier 1986, Bureau de normalisation du 
Québec 
Norme nationale du Canada — ACNOR 
Norme nationale du Canada — BNQ 
American Society Tor Testing and Materials 
Canadian Standard Association 
Canadian General Standard Board (ONGC, Office 
des normes générales du Canada) 

Projet de règlement 
Loi sur la sécurité dans les édifices publics 
(L.R.Q., c. S-3) 

Jeux mécaniques 
Avis est donné par les présentes, conformément aux articles 

10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), que le 
« Règlement sur les jeux mécaniques » dont le texte apparaît ci-
dessous pourra être édicté par le gouvernement à l'expiration 
d'un délai de 45 jours à compter de la présente publication. 

Toute personne intéressée ayant des commentaires à formuler 
à ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit, avant 
l'expiration de ce délai, à monsieur Marius Dupuis, sous-
ministre par intérim, ministère du Travail, 425, rue Saint-
Amable, 2' étage, Québec (Québec), G1R 5M3. 

Le ministre du Travail, 
NORMAND CHERRY 

Règlement sur les jeux mécaniques 
Loi sur la sécurité dans les édifices publics 
(L.R.Q., c. S-3, a. 10 et 39) 

SECTION I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

§1. Définitions 

1. Dans le présent règlement, à moins que le contexte n'in­
dique un sens différent, on entend par 
« capacité nominale »: nombre maximal de personnes, établi 
par le fabricant, pouvant occuper un jeu mécanique ou un 
véhicule; 
« Code de l'électricité »: Code électrique canadien, 15' édi­
tion, partie I, ACNOR C22.1-1986 (Code canadien de l'électri-
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cité), adopté par le décret 141-87 du 28 janvier 1987 et modi fié 
par les arrêtés ministériels du 11 mars 1987 et du 16 mars 1989; 

« fixation de secours »: câble en acier, chaîne, barre ou autre 
dispositif conçu pour empêcher le désaccouplement o u le ren­
versement d'un véhicule ou de toute autre partie mobile d'un jeu 
mécanique en cas de rupture ou de défaillance de la fixation 
principale; 

« réseau d'alimentation »: réseau électrique au moyen duquel 
un jeu mécanique ou un ensemble de jeux est alimenté à partir 
du même branchement du consommateur ou d'une même géné­
ratrice; 

« véhicule »: cuve, voiturette, siège, banquette ou autre dispo­
sitif prévu pour les utilisateurs d'un jeu mécanique. 

§2. Champ d'application 

2 . Le présent règlement s'applique aux jeux mécaniques 
exploités à des fins de divertissement du public. Cependant, il 
ne s'applique pas aux jeux mécaniques automatiques installés sur 
un socle fixe et réservés aux enfants. 

§3. Dispositions administratives 

3 . Quiconque désire utiliser un matériau, un dispositif, un 
équipement, une méthode de construction ou d'installation qui 
n'est pas spécifiquement prévu dans ce règlement, doit le signa­
ler à l'inspecteur/ Une telle utilisation est approuvée par une 
personne désignée par le ministre s'il est démontré que la 
sécurité qu'elle assure est au moins équivalente à celle qui est 
exigée par le présent règlement. 

4. Dans le cas où une disposition du règlement est difficile­
ment applicable, compte tenu de son impact, le propriétaire peut 
proposer à l'inspecteur des mesures compensatoires qui pourront 
être acceptées par une personne désignée par le ministre s'il lui 
est démontré que ces mesures rendent le jeu mécanique sécuri­
taire. 

5. L'inspecteur peut exiger du propriétaire une attestation de 
solidité émise par un ingénieur s'il constate que des fissures, 
des déformations ou des détériorations risquent d'en affecter le 
bon fonctionnement, l'intégrité ou la stabilité. 

6. L'inspecteur peut interdire l'usage d'un jeu mécanique et, y 
apposer un scellé, s'il constate qu'une infraction au présent 
règlement est de nature à compromettre directement et sérieu­
sement la sécurité des personnes. 

7. À la suite d'un incendie ou d'un accident impliquant le 
fonctionnement d'un jeu mécanique, le jeu ne peut être 
démonté ou modifié qu'avec l'autorisation de l'inspecteur. 

8 . Un jeu mécanique doit être muni d'une plaque d'immatri­
culation émise par l'inspecteur. Celte plaque doit être fixée à 
demeure à l'endroit désigné par l'inspecteur. 

9 . Une plaque d'immatriculation est émise pour un jeu méca­
nique seulement si le propriétaire a obtenu du fabricant ou à 
défaut, d'un ingénieur 

1° une attestation certifiant que ce jeu ou son prototype: 

a) a été conçu et fabriqué pour résister aux charges et 
contraintes dans toutes les conditions de charge et de fonctionne­
ment; 

b) a subi les essais, épreuves et vérifications à cet effet et 
que leurs résultats sont satisfaisants. Les essais en charge doivent 
être établis selon la capacité nominale en fixant la masse 

théorique de chaque personne à 75 kg ou à 35 kg lorsque le jeu 
est réservé uniquement aux enfants; 

2° un rapport des essais, épreuves et vérifications effectués 
sur ce jeu ou sur son prototype. 

L'attestation doit, de plus, mentionner le genre, la marque, le 
modèle, le numéro de série du jeu, la date et le lieu des essais, 
épreuves et vérifications ainsi que le nom et la qualité de la 
personne qui les a effectués. 

10. Trente jours avant le début de la saison d'exploitation ou 
avant l'ouverture d'un site où sont exploités des jeux méca­
niques, le propriétaire doit faire parvenir à l'inspecteur un avis 
écrit. Cet avis doit contenir les informations suivantes: 

1° le nom et l'adresse du propriétaire; 

2° la liste des jeux à exploiter et leur numéro d'immatricula­
tion; 

3° la désignation de la période et des endroits où seront 
exploités les jeux mécaniques itinérants durant la saison. 

1 1 . Le propriétaire doit aviser immédiatement l'inspecteur de 
toute modification aux informations requises à l'article 10. 

SECTION II 
EXIGENCES RELATIVES À TOUS LES JEUX 
MÉCANIQUES , 

§1. Généralités 

12 . Le propriétaire d'un jeu mécanique doit: 

1° le maintenir en bon état de fonctionnement et corriger toute 
défectuosité; 

2° se conformer aux bulletins d'entretien et au manuel tech­
nique, y compris les instructions de montage, émis pour ce jeu 
par le fabricant; 

3° s'assurer qu'aucun dispositif de sécurité n'est supprimé ou 
modifié sans l'autorisation du fabricant; 

4° s'assurer que les bulletins d'entretien et le manuel technique 
accompagnent le registre ainsi que, le cas échéant, les autorisa­
tions, les attestations et les listes de contrôle qui sont prévues au 
paragraphe 3° et aux articles 5, 9, 15, 16, 38 et 47; 

5° s'assurer que le registre et les autres documents prévus au 
paragraphe 4° sont disponibles sur le site où est exploité le jeu; 

6° s'assurer qu'aucune partie du jeu ne s'approche à une 
distance inférieure à celle spécifiée au tableau ci-dessous, d'un 
conducteur électrique de plus de 750 V: 

Tension Distance 
(en volts) (en mètres) 

Moins de 125 000 5 
125 000 et plus 30 

13 . Le propriétaire doit avoir une trousse de premiers soins sur 
le site où sont exploités les jeux et un moyen de communication 
avec les services d'urgence. 

De plus, le propriétaire doit établir une procédure à suivre 
en cas d'urgence et l'afficher près du moyen de communication. 

14. Une pièce ou tout autre composant d'un jeu mécanique 
doit être remplacé par un autre identique ou au moins de qualité 
équivalente. 

15. Une soudure effectuée sur une partie mécanique d'un jeu 
ou sur un élément de charpente doit l'être selon les instructions 
du fabricant. À défaut, la soudure, y inclus les matériaux, la 
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technique d'exécution et la procédure de soudage utilisés, doit 
convenir aux travaux exécutés sur la parue mécanique ou sur 
l'élément de charpente et eue attestée à cet effet, par la 
compagnie qui l'a effectuée. 

Une soudure visée au premier alinéa doit eue effectuée par 
un soudeur qualifié d'une compagnie ayant reçu une certifica­
tion, selon le cas, conforme à la norme ACNOR W47.1-1983 
« Certification des compagnies de soudage par fusion des struc­
tures d'acier » ou à la norme ACNOR W47.2-M1987 « Certifi­
cation des compagnies de soudage par fusion de l'aluminium » 
publiées par l'Association canadienne de normalisation. 

18. Toute modification à une partie mécanique ou à la char­
pente d'un jeu mécanique doit être effectuée selon les instruc­
tions du fabricant. En l'absence d'un fabricant, le propriétaire 
doit obtenir d'un ingénieur une attestation certifiant: 

P qu'il approuve les dessins, les calculs ainsi que les procé­
dures d'essais s'y rapportant et que leurs résultats sont satisfai­
sants; 

2° que le jeu peut être mis en service en toute sécurité pour 
le public suite aux modifications apportées. 

L'attestation doit mentionner le numéro de la plaque d'imma­
triculation du jeu. Le propriétaire doit, de plus, aviser l'inspec­
teur de la nature des modifications dans les deux jours ouvrables 
suivant la fin des travaux. 

• 7 . Un jeu mécanique doit eue conçu pour ne pas dépasser 
la vitesse maximale d'utilisation spécifiée par le fabricant ou 
être muni, à cet effet, d'un limiteur de vitesse. 

18. Un organe d'entraînement ou de transmission d'un jeu 
mécanique auquel un accès direct est possible ainsi que les 
chaînes et les courroies mobiles doivent être munis d'un carter 
ou d'un autre dispositif de protection afin d'empêcher tout 
contact accidentel ainsi que toute blessure en cas de rupture. 

§2. Véhicules 

18. Les parties intérieures d'un véhicule doivent eue lisses, 
arrondies et exemptes de pièces faisant saillie. De plus, elles 
doivent être rembourrées si, lors du fonctionnement du jeu, 
l'utilisateur est susceptible de les heurter. 

2 8 . Le propriétaire doit installer un dispositif de retenue sur 
un véhicule afin de retenir les utilisateurs dans toutes les condi­
tions de charge et de fonctionnement prévues pour ce jeu à 
moins qu'il ne démontre à l'inspecteur qu'un tel dispositif n'est 
pas nécessaire pour assurer la sécurité des utilisateurs. 

Ce dispositif doit être d'un type qui ne peut s'ouvrir lorsque le 
jeu fonctionne. 

2 1 . Lorsqu'un dispositif unique de suspension ou d'accouple­
ment d'un véhicule ou de toute autre partie mobile d'un jeu 
mécanique est utilisé comme fixation, le propriétaire doit instal­
ler sur le véhicule ou la partie mobile une fixation de secours à 
moins qu'il ne démontre à l'inspecteur qu'une telle fixation n'est 
pas nécessaire pour assurer la sécurité des utilisateurs. 

2 2 . Le vitrage d'un véhicule doit eue certifié conforme, selon 
le cas, à la norme ONGC CAN2-12.1-M79 « Verre de sécurité, 
trempé ou laminé» ou à la norme ONGC CAN2-12.I2-M79 
« Panneaux de vitrage de sécurité en plastique » publiées par 
l'Office des normes générales du Canada. 

2 3 . Lors du fonctionnement d'un jeu mécanique, les dégage­
ments minimaux suivants doivent eue respectés: 

1° 600 mm entre un élément de charpente et tout point du 
véhicule en contact avec l'utilisateur; 

2° 1 200 mm mesurés verticalement entre le siège et tout 
élément de charpente fixe situé au-dessus de ce siège; 

3° 2 000 mm mesurés verticalement entre le plancher devant 
le siège et tout élément de charpente fixe situé au-dessus de ce 
plancher lorsque l'utilisateur n'est pas retenu au siège du véhi­
cule. 

Le présent article ne s'applique pas à un véhicule fermé ou 
muni aux endroits prévus aux paragraphes 1° à 3° d'un grillage 
ajouré qui empêche le passage d'une sphère de 38 mm de 
diamètre ou de 50 mm lorsque le jeu est réservé uniquement 
aux adultes. 

§3. Freins et dispositifs anti-recul 

2 4 . Un jeu mécanique doit eue conçu de façon à empêcher 
le véhicule d'effectuer des mouvements de translation ou de 
rotation lorsqu'il est immobilisé à l'aire d'embarquement ou de 
débarquement ou eue muni, à cet effet, d'un frein de station­
nement. 

Le présent article ne s'applique pas à un véhicule constitué 
d'un siège suspendu. 

2 5 . Un véhicule conçu pour être remorqué ainsi que chaque 
zone d'un jeu où s'effectue le remorquage d'un tel véhicule 
doivent être munis de dispositifs anti-recul qui empêchent tout 
véhicule dans celte zone de reculer de plus de 150 mm. 

§4. Commandes 

2 6 . Les commandes d'un jeu mécanique doivent être 
conçues, placées et protégées de façon à empêcher la mise 
en marche du jeu par la chute d'un objet, par la vibration ou par 
une personne autre que l'opérateur. 

2 7 . La trajectoire des véhicules doit pouvoir être observée à 
partir des commandes du jeu mécanique. 

Cet article ne s'applique pas aux jeux mécaniques visés à la 
section III. 

2 8 . Un jeu mécanique doit être muni d'un dispositif d'arrêt 
de secours. Ce dispositif doit eue: 

1° de couleur rouge et porter l'inscription « ARRÊT »; 

2° de type « coup de poing » à accrochage et dévcrrouillable 
par traction; 

3° muni de contacts dont l'ouverture se fait par une séparation 
mécanique à action positive. 

§5. Câbles en acier 

2 8 . Un hauban doit être sans épissure et ses torons doivent 
eue en acier galvanisé. 

3 0 . Les extrémités d'un câble en acier qui forment une boucle 
doivent comporter une cosse métallique. 

§6. Tambours d'enroulement de câble 

3 1 . Les joues d'un tambour d'enroulement doivent se prolonger 
radialement sur au moins 50 mm au-delà du dernier enroulement 
du câble. 

3 2 . Un tambour d'enroulement doit comporter une cannelure 
compatible avec le diamètre du câble utilisé. 
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De plus, le tambour doit être garni en tout temps d'au moins 
trois lours de câble et d'au plus trois couches d'enroulement. 

SECTION III 
EXIGENCES PARTICULIÈRES À CERTAINS JEUX 
MÉCANIQUES 

§1. Montagnes russes 

3 3 . Une montagne russe doit répondre aux exigences suivantes: 

1° être installée de façon à ne permettre la présence que 
d'un seul véhicule ou d'un seul train de véhicules, à la fois, 
dans l'espace compris entre chacun des systèmes de freinage sur 
sa trajectoire; 

2° les écrous utilisés pour fixer les roues d'un véhicule 
doivent être de type à créneaux et être retenus par des goupilles 
fendues; 

3° chaque dispositif d'accouplement des véhicules doit être 
bloqué, et lorsque des boulons, des écrous ou des verrous sont 
utilisés, ceux-ci doivent être munis d'un fil pour empêcher le 
desserrage ou le désaccouplement; 

4° les commandes doivent être placées de façon à permettre 
d'observer toute Taire d'embarquement et de débarquement. 

§2. Glissoirs pour véhicules sur eau 

3 4 . Une installation munie d'un canal en pente et d'un bassin 
de réception qui utilise l'eau pour générer ou réduire la vitesse 
d'un véhicule doit être pourvue de dispositifs permettant de 
contrôler le niveau d'eau du bassin et le débit d'eau de lu pompe 
d'alimentation du glissoir. 

De plus, ces dispositifs doivent interrompre le fonctionnement 
du jeu mécanique si le niveau ou le débit d'eau n'est pas 
conforme à celui requis pour le fonctionnement du jeu. 

§3. Jeux mécaniques dans l'obscurité 

3 5 . Lorsque le déplacement d'un véhicule d'un jeu mécanique 
s'effectue dans l'obscurité à l'intérieur d'une enceinte, l'en­
ceinte doit être munie: 

1° d'un avertisseur de fumée portant le sceau d'approbation 
des Laboratoires des assureurs du Canada (ULC) installé confor­
mément aux instructions du fabricant. Le bon état de fonction­
nement de l'avertisseur de fumée doit être vérifié à chaque 
montage d'un jeu mécanique itinérant et tous les mois dans les 
autres cas. 

Ce paragraphe ne s'applique pas à une enceinte constituée 
d'une seule pièce non compartimentée; 

2° d'affiches, visibles du véhicule, indiquant les sorties; 

3° d'un système d'éclairage d'urgence d'une intensité d'au 
moins 10 Ix, au niveau du plancher et des affiches indiquant les 
sorties, actionné automatiquement lors de l'interruption de la 
source principale d'alimentation électrique. 

De plus, chaque sortie doit être indiquée par la mention 
SORTIE, en lettres d'au moins 25 mm de hauteur et, si elle est 
verrouillée, elle doit pouvoir s'ouvrir de l'intérieur sans l'aide 
d'une clé. 

SECTION IV 
MONTAGE 

§1. Généralités 

3 6 . Lu charpente d'appui d'un jeu mécanique doit être instal­
lée de façon à demeurer assujettie dans toutes les conditions de 
charge et de fonctionnement du jeu, et lorsque des stabilisateurs 
sont prévus, ceux-ci doivent être installés. 

La charpente d'appui d'un jeu mécanique et les stabilisateurs 
doivent être bloqués au moyen de cales qui doivent être croisées 
lorsque plus de deux cales sont superposées. 

3 7 . Un dispositif de tensionnement d'un câble ou d'une chaîne 
doit être conçu pour ne pas se déclencher lors du fonctionnement 
du jeu. 

§2. Vérifications durant le montage 

3 8 . En plus des vérifications prévues par le fabricant lors du 
montage d'un jeu mécanique, le propriétaire doit s'assurer que 
les vérifications suivantes ont été effectuées: 

1° un examen visuel du bon état du câblage électrique, y 
compris la mise à la masse, ainsi que des soudures, des articula­
tions, des coussinets et des arbres moteurs; 

2° une vérification du bon état de fonctionnement des freins 
et des dispositifs de sécurité; 

3° une vérification des dégagements requis aux articles 23 
et 40; 

4° un examen visuel des éléments de charpente en vue de 
déceler les éléments fléchis ou déformés. 

Une liste de contrôle des vérifications à effectuer doit accom­
pagner le registre. 

SECTION V 
FONCTIONNEMENT 

§1. Opérateur 

3 9 . Le propriétaire doit s'assurer que l'opérateur s'est familia­
risé avec le fonctionnement et les mesures de sécurité d'un jeu 
mécanique avant de le faire fonctionner. L'opérateur doit notam­
ment connaître: 

1° l'emplacement et le mode d'utilisation des dispositifs de 
sécurité; 

2° le mode d'embarquement et de débarquement des utilisa­
teurs; 

3° la signalisation utilisée; 

4° la procédure d'évacuation; 

5° l'emplacement des services d'urgence et de premiers soins 
ou du moyen de communication avec ces derniers; 

6° le mode d'utilisation des extincteurs portatifs. 

§2. Protection du public 
4 0 . Une clôture d'au moins I 000 mm de hauteur doit être 
installée autour de chaque jeu mécanique à une distance d'au 
moins 750 mm de toute partie mobile du jeu. 

> 
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§3. Sécurité des utilisateurs 

4 1 . Un écrite au en français portant des caractères d'au moins 
25 mm de hauteur ou un pictogramme d'au moins 150 x 150 mm 
doit être installé pour indiquer aux utilisateurs: 

1° l'interdiction de fumer; 

2° l'obligation de contenir les cheveux ou les vêtements qui 
risquent de se prendre dans l'installation; 

3° les restrictions prévues par le fabricant quant à la taille, la 
masse ou l'usage; 

4° l'obligation pour l'utilisateur de plus petite taille de se placer 
le plus près du centre d'un jeu centrifuge. 

§4. Fonctionnement 

4 2 . Le propriétaire doit s'assurer que l'opérateur demeure aux 
commandes lors du fonctionnement du jeu mécanique. 

4 3 . Lorsque le fonctionnement d'un jeu mécanique est inter­
rompu par l'action d'un dispositif de sécurité ou par l'interrup­
tion de la source principale d'alimentation électrique, la 
fermeture ou le réenclenchement du dispositif de sécurité ainsi 
que le rétablissement de la source d'alimentation ne doivent pas 
mettre en marche le jeu mécanique avant que le dispositif de 
mise en marche ne soit actionné. 

§5. Système de signalisation 

4 4 . Un système de signalisation doit être utilisé lors du 
démarrage ou de l'immobilisation d'un jeu mécanique lorsque 
les aires d'embarquement ou de débarquement ne peuvent être 
observées à partir des commandes. 

§6. Éclairage 

4 5 . Un éclairage d'une intensité minimale de 100 lx au niveau 
du sol doit être assuré aux aires d'embarquement, de débarque­
ment, aux entrées et aux sorties. 

§7. Évacuation 

4 6 . Une procédure d'évacuation pour chaque jeu mécanique 
doit être établie par le propriétaire. 

§8. Vérifications quotidiennes 

4 7 . Chaque jour avant d'admettre les utilisateurs, un jeu méca­
nique doit être vérifié selon les instructions du fabricant, et les 
vérifications suivantes doivent être effectuées: 

1° un examen visuel des véhicules et des dispositifs de retenue, 
de suspension, d'accouplement et de verrouillage; 

2° une vérification du fonctionnement des freins, y compris 
des dispositifs anti-recul; 

3° un examen visuel des dispositifs d'ancrage ainsi que des 
cales sous les stabilisateurs et sous la charpente d'appui du jeu; 

4° un examen visuel des contrcvcntcments, des haubans et des 
dispositifs de tensionnement; 

5° une vérification du système d'éclairage d'urgence, de 
signalisation et de communication; 

6° une vérification du dégagement des clôtures requis a 
l'article 40; 

7° un examen visuel des entrées, des sorties, des escaliers et 
des rampes; 

8° une vérification de tout autre dispositif de sécurité. 

Une liste de contrôle des vérifications à effectuer doit accom­
pagner le registre. 

4 8 . Chaque jour, un jeu mécanique doit effectuer une 
séquence complète avant qu'un utilisateur n'y soit admis. 

SECTION VI 
ENTRETIEN 

§1. Câbles en acier 

4 9 . Un câble en acier doit être: 

1° remplacé lorsque l'une des conditions suivantes existe: 

a) les instructions du fabricant du jeu mécanique l'exigent; 

b) six fils sont rompus dans un pas de câble; 

c) trois fils sont rompus dans un toron d'un pas de câble; 

d) deux fils sont rompus dans un câble de suspension qui 
supporte la charge totale d'un véhicule; 

e) le diamètre initial du câble a diminué de 10 %; 

f) le câble a subi une déformation due au tortillement, à 
l'écrasement ou au décommettage du câble ou d'un toron; 

2° réparé lorsque deux fils sont rompus près d'une attache. 

§2. Chaînes à maillons 
5 0 . Une chaîne à maillons doit être remplacée selon les 
instructions du fabricant du jeu mécanique, lorsqu'un maillon a 
subi une déformation, est fissuré ou que son diamètre initial a 
diminué de 10 %. 

§3. Registre 

5 1 . Le propriétaire doit tenir, pour chaque jeu mécanique, un 
registre qui contient les renseignements suivants: 

1° le nom du jeu mécanique, celui du fabricant et le numéro 
de série; 

2° le numéro d'immatriculation; 

3 e la capacité nominale et la vitesse maximale spécifiées par 
le fabricant; 

4° la compilation des heures de fonctionnement; 

5° la nature des modifications effectuées à un dispositif de 
sécurité ou sa suppression ainsi que l'autorisation du fabricant à 
cette fin; 

6° l'endroit et la nature des modifications et des soudures 
effectuées sur une partie mécanique ou sur un élément de 
charpente ainsi que la procédure de soudage utilisée; 

7° l'emplacement et le type de dispositif de retenue ou de 
fixation de secours qui a été installé suivant les articles 20 
et 21; 

8° les corrections apportées suite aux vérifications durant le 
montage; 

9° la date de chaque montage ainsi qu'une déclaration à l'effet 
que les instructions de montage du fabricant ont été suivies; 

10° l'identification de tout dispositif de sécurité qui u inter­
rompu le fonctionnement d'un jeu mécanique; 

11° les bris, les accidents et les évacuations survenus lors du 
fonctionnement; 

12° les corrections apportées suite aux vérifications quoti­
diennes; 
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13° le remplacement ou la réparation d'un câble en acier; 

14° le remplacement d'une chaîne à maillons; 

15° les dates de vérification d'un extincteur portatif et d'un 
avertisseur de fumée. 

SECTION VII 
EXIGENCES CONCERNANT LES INSTALLATIONS 
ÉLECTRIQUES 

§1. Généralités 

5 2 . Les installations électriques d'un jeu mécanique de même 
que l'appareillage électrique doivent être conformes à la Loi sur 
les installations électriques (L.R.Q., c. 1-13.01) et à ses règle­
ments. 

5 3 . Les conducteurs de l'artère ou de la dérivation utilisés 
pour l'alimentation et le fonctionnement d'un jeu mécanique ne 
peuvent être utilisés à une autre fin ni pour alimenter un autre 
jeu mécanique. 

5 4 . La charpente d'un jeu mécanique peut eue utilisée pour 
supporter le câblage aérien d'éclairage, de signalisation, de 
commande ou de communication d'un jeu. Seulement, le câblage 
de signalisation ou le câblage de communication peuvent être 
supportés par la charpente d'un autre jeu mécanique. 

§2. Mise à la masse d'un jeu mécanique itinérant 

5 5 . Malgré les exigences du Code de l'électricité, la mise à 
la masse d'un jeu mécanique itinérant peut aussi être effectuée 
par l'un des moyens suivants: 

1° un conducteur de ceinture en cuivre de grosseur au moins 
égale à la valeur mentionnée au tableau 16 du Code de l'élec­
tricité sans être inférieur à la grosseur 6 AWG, disposé de 
façon à former une boucle en périphérie du jeu ou de l'en­
semble de jeux raccordés au réseau d'alimentation de ces jeux. 
Les extrémités de cette boucle doivent être reliées à une 
plaquette dont les bornes sont reliées au conducteur neutre, mis 
à la terre, du réseau d'alimentation. 

Les parties métalliques non porteuses de courant, du réseau 
d'alimentation et des jeux mécaniques, raccordées au réseau 
doivent être reliées au conducteur de ceinture au moyen d'un 
conducteur en cuivre de grosseur au moins égale à la valeur 
mentionnée au tableau 16 du Code de l'élect ri ci té sans être 
inférieur à la grosseur 6 AWG; 

2° un conducteur en cuivre isolé, attaché au câble d'alimen­
tation, de grosseur au moins égale à la valeur mentionnée au 
tableau 16 du Code de l'électricité sans être inférieur à la 
grosseur 6 AWG. 

§3. Distribution 

5 6 . Un jeu mécanique itinérant peut être raccordé au réseau 
d'alimentation au moyen d'un répartiteur mobile pourvu que ce 
dernier soit fait d'un matériau hydrofuge et qu'il soit soulevé à 
au moins 25 mm de la surface sur laquelle il repose. 

5 7 . Le couvercle d'une boîte contenant des parties sous tension 
doit être vissé ou fermé à clé. À défaut, la boîte doit être 
rendue inaccessible au public. 

5 8 . Une fiche utilisée dans le circuit servant à l'alimentation 
d'un jeu mécanique doit être de type verrouillable ou de type 
équivalent. 

De plus, une fiche qui n'assure pas le débranchement simul­
tané de tous les conducteurs doit être inaccessible au public. 

SECTION VIII 
PRÉVENTION CONTRE LES INCENDIES 

5 8 . Seuls des matériaux incombustibles peuvent être entre­
posés à l'intérieur d'un jeu mécanique ou sous sa charpente, et 
ces lieux doivent être en bon état de propreté. 

6 0 . Le ravitaillement en carburant d'un jeu mécanique doit 
être effectué uniquement lorsqu'il n'y a pas d'utilisateur et que 
le moteur est éteint. 

6 1 . Les tuyaux d'échappement des moteurs doivent être à 
plus de 50 mm de tout matériau combustible. 

6 2 . Un extincteur portatif de catégorie minimale 2-A:10-B:C 
ou un ensemble de deux extincteurs portatifs distincts de catégo­
rie minimale: l'un 2-A. et l'autre 10-B:C, et portant le sceau 
d'approbation des Laboratoires des assureurs du Canada (ULC), 
doit être disponible à proximité des commandes de chaque jeu 
mécanique. 

De plus, le bon état de fonctionnement de l'extincteur portatif 
doit être vérifié à chaque montage d'un jeu mécanique itiné­
rant et tous les mois dans les autres cas. 

SECTION IX 
DISPOSITIONS FINALES 

6 3 . Une plaque d'immatriculation émise par un inspecteur 
avant l'entrée en vigueur du présent règlement est considérée 
comme ayant été émise conformément aux dispositions du 
présent règlement. 

6 4 . Une fois adopté par le gouvernement, le présent règle­
ment entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la date de la 
publication à la Gazette officielle du Québec de son texte défi­
nitif ou à une date ultérieure indiquée dans ce texte. 
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Décisions 

Décision 5260, 24 janvier 1991 
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et 
de la pêche 
(1990. c. 13) 

Producteurs de volailles 
— Quotas 
— Modifications 

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agricoles et 
alimentaires du Québec a, par sa décision 5260 24 janvier 1991, 
approuvé le Règlement modifiant le Règlement sur les quotas 
des producteurs de volailles dont le texte suit, tel que pris par le 
Conseil d'administration de la Fédération des producteurs de 
volailles du Québec. 

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait à l'appli­
cation des sections III et IV de la Loi sur les règlements (L.R.Q., 
c. R-18.1) en vertu de l'article 203 de la Loi sur la mise en 
marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche. 

Le secrétaire, 
CLAUDE RÉGNIER 

Règlement modifiant le Règlement sur les 
quotas des producteurs de volailles 
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et 
de la pêche 
(1990. c. 13. a. 93) 

I . Le Règlement sur les quotas des producteurs de volailles du 
Québec (décision 4444 du 06 02 87, 119 G.O. Il, p. 1440 
modifiée par les décisions 4535 du 29 06 87, 119 G.O. Il, 
p. 3981; 4610 du 02 12 87, 119 G.O. II. p. 7029; 4611 du 
09 12 87, 119 GO. II, p. 7031; 4626 du 12 01 88, 120 G.O. Il, 
p. 1374; 4679 du 11 04 88, 120 G.O. II, p. 2649; 4711 du 
06 06 88, 120 G.O. Il, p. 3404; 4751 du 29 07 88, 120 G.O. II, 
p. 4659; 4820 du 14 12 88, 121 G.O. II, p. 291; 4832 du 
18 01 89. 121 G.O. II, p. 293; 4862 du 22 03 89, 121 G.O. II, 
p. 2273 et 4903 du 11 05 89, 121 G.O. II, p. 3009; 4993 du 
23 08 89. 121 G.O. Il, p. 5009; 5020 du 03 11 89, 121 G.O. Il, 
p. 5769 et 5117 du 14 05 90. 122 G.O. II, p. 2097) est modifié 
en ajoutant les articles suivants après l'article 38: 

« 38.1 Le producteur détenant un quota de dindon de repro­
duction ou une allocation conditionnelle doit mettre en élevage 
des sujets de reproduction à tous les 12 mois. 

38.2 Le producteur détenant un quota de reproduction doit 
aviser la Fédération, au plus tard le 31 décembre de chaque 
année, des mises en marché de dindons de reproduction qu'il 
entend faire au cours de la période suivante de cette date, en 
utilisant les formulaires de la Fédération prévus à cette fin. Les 
mises en marché faites sur le quota sont constituées exclusive­
ment de dindons ayant servi à là reproduction (ayant pondu ou 
ayant produit du sperme). 

38.3 Sur demande de la Fédération, le producteur qui détient 
un' quota de dindon de reproduction doit produire tous les docu-

I ments et informations requis par celle-ci, notamment: 

a) les factures d'achats d'oeufs ou de dindonneaux qui servi­
ront à la reproduction; 

b) les récépissés de livraisons à l'abattoir des sujets repro­
ducteurs; 

c) les copies des certificats de condamnation; 

et tout autre document pertinent à la mise en marché de sujets 
reproducteurs. 

38.4 L'allocation conditionnelle d'un producteur qui ne res­
pecte pas les dispositions des articles 38.2 et 38.3 est immédia­
tement annulée par la Fédération pour les périodes concernées 
par l'infraction du producteur, sans préjudice aux droits de la 
Fédération de demander à la Régie l'imposition des sanctions 
prévues à l'article 29 de la Loi sur la mise en marché des 
produits agricoles, alimentaires et de la pêche. » 

2 . L'article 49 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 49. La Fédération transfère le quota en émettant un nou­
veau certificat au cédant et au cessionnaire. Dans tous les cas, 
sauf pour les quotas de dindon léger (D) et les quotas de dindon 
lourd (E), le transfert ne peut entrer en vigueur avant le premier 
jour de la période indiquée au certificat. 

Dans les cas des quotas de dindon léger (D) et les quotas de 
dindon lourd (E), le transfert entre en vigueur à la date indiquée 
sur le certificat, tel que convenu entre le cédant et le cessionnaire. 
Cette date peut être en cours d'une période de production. » 

3 . L'article 50 de ce règlement est remplacé par le suivant: 

« 50. Le cessionnaire assume, au prorata de son acquisition, 
les pénalités accumulées ou les remises ou reprises de produc­
tion applicables en vertu des articles 28, 29, 30 et 34, au moment 
de l'entrée en vigueur de son transfert en vertu de l'article 49. » 

4 . L'article 64.13 de ce règlement est modifié 

a) en remplaçant les troisième et quatrième alinéas par les 
suivants: 

« La personne désignée par la Régie répète ensuite la 
procédure des second et troisième alinéas jusqu'à ce que la 
partie de quota prévue à cette fin soit épuisée. » 

La Fédération conserve les demandes des requérants non 
choisis pour les soumettre au prochain tirage au sort; ils devront 
alors répondre aux critères énumérés à l'article 64.11. » 

b) en y ajoutant l'alinéa suivant: 

« Si le nombre de requérant n'est pas assez élevé pour 
épuiser la banque prévue à l'article 64.10, le volume de quota 
non alloué est conservé en vue du prochain tirage au sort. » 

5. Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publi­
cation à la Gazette officielle du Québec. 
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Lettres patentes 
(L.S.) MARTIAL ASSELIN 

Gouvernement 
du Québec 

Lettres patentes 

CONCERNANT une modification aux lettres patentes constituant 
la municipalité régionale de comté de Matawinie 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 177 de la Loi sur l'aména­
gement et l'urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1), une municipalité 
dont le territoire fait partie d'une municipalité régionale de 
comté pour laquelle des lettres patentes ont été délivrées en 
vertu de l'article 166, peut présenter une requête au ministre des 
Affaires municipales en vue d'obtenir son retrait du territoire de 
cette municipalité régionale de comté et son rattachement au 
territoire d'une autre municipalité régionale de comté auquel 
son territoire est contigu; 

ATTENDU QUE le gouvernement a constitué, par lettres patentes 
entrées en vigueur le 1e' janvier 1982, la municipalité régionale 
de comté de Matawinie dont le territoire a été modifié par des 
lettres patentes entrées en vigueur le 1" janvier 1983; 

ATTENDU QUE le gouvernement a constitué, par lettres patentes 
entrées en vigueur le 1" janvier 1983, la municipalité régionale 
de comté des Pays-d'en-Haut; 

ATTENDU QUE la municipalité d'Entrelacs, dont le territoire 
fait partie de celui de la municipalité régionale de comté des 
Pays-d'en-Haut, a présenté une requête au ministre des Affaires 
municipales, en vertu de cet article 177, en vue d'obtenir son 
retrait du territoire de cette municipalité régionale de comté et 
son rattachement au territoire de la municipalité régionale de 
comté de Matawinie; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'acquiescer à la demande de la 
municipalité d'Entrelacs et de modifier en conséquence les lettres 
patentes constituant la municipalité régionale de comté de Mata­
winie et les lettres patentes constituant la municipalité régionale 
de comté des Pays-d'en-Haut; 

EN CONSÉQUENCE, conformément à la recommandation du 
ministre des Affaires municipales adoptée le 19 décembre 1990, 
par le décret du gouvernement du Québec numéro 1761-90, il 
est déclaré et ordonné ce qui suit: 

Les lettres patentes constituant la municipalité régionale de 
comté de Matawinie sont modifiées: 

1° par le remplacement du deuxième alinéa du dispositif par 
le suivant: 

« Les limites du territoire de la municipalité régionale de 
comté de Matawinie sont celles décrites par le ministère de 
l'Énergie et des Ressources dans la description officielle de ce 
territoire, datée du 3 décembre 1990, qui apparaît à l'annexe 
« A » des présentes lettres patentes comme si elle en faisait 
partie. »; 

2° par le remplacement de la description apparaissant à l'an­
nexe « A » de ces lettres patentes par la description apparaissant 
à l'annexe « A » des présentes lettres patentes. 

EN FOI DE QUOI, le gouvernement émet les présentes lettres 
patentes sous le grand sceau du Québec. Témoin: l'honorable 
MARTIAL ASSELIN, C F . , C R . , lieutenant-gouverneur du Québec. 

À Québec, le dix-neuf décembre mil neuf cent quatre-vingt-
dix. 

Par ordre, 

Le sous-procureur général, 
JACQUES CHAMBERLAND 

Libro: 1548 
Folio: 69 

ANNEXE « A » 

DESCRIPTION OFFICIELLE DU NOUVEAU TERRITOIRE 
DE LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE 
MATAWINIE 

Le nouveau territoire de la municipalité régionale de comté 
de Matawinie est délimité comme suit: partant du sommet de 
l'angle ouest du canton de Dupont; de là, successivement, les 
lignes et les démarcations suivantes: partie de la ligne sud-ouest 
dudit canton jusqu'à la limite entre les bassins versants du 
ruisseau Pijart, des lacs Pijart et Thiboutot d'un côté et du lac 
Bourasseau et de la rivière Lenoir de l'autre côté; dans une 
direction générale sud-ouest, la limite entre les bassins versants 
des lacs Thiboutot, Fontrouve, Maurais, Lccanteur et Cordeau 
d'un côté du lac Bourasseau, de la rivière Lenoir et du lac 
Lenoir de l'autre côté; dans une direction générale sud. la 
limite entre les bassins versants des lacs Gellebcrt, Laverdière et 
Tobie d'un côté du lac Dumbo de l'autre côté; dans une 
direction générale sud, la limite entre les bassins versants des 
lacs Raimbault, Greslon et Grcslon Rond, de l'émissaire du lac 
Greslon et des lacs Jugy, Protégé, du Nord, Jurlain et Mosquic 
d'un côté des lacs Verneuil, Petit Surget, Surget, Lagorce, 
Côté, Parement, Chavoy, Augeron, Ninville, Larcher, Dirinon et 
Froid de l'autre côté; dans une direction générale sud, la limite 
entre les bassins versants des lacs Gadiou et Mosquic d'un côté 
des lacs Froid, Moranger, Vallet et Sagct de l'autre côté; dans 
des directions générales sud et est, la limite entre les bassins 
versants des lacs Mosquic. Santé, Comox, Petit Comox, Acon et 
Mosquic d'un côté des lacs Saget, Cinq Doigts, Colombon. 
Jamet, Therrien, Laclède, Alexandre, Bouloc et Gillette de l'autre 
côté, soit jusqu'à la ligne sud-ouest du canton de Legendrc; 
partie de la ligne sud-ouest dudit canton et les lignes nord-ouest 
et sud-ouest du canton de Cousineau; partie de la ligne nord-ouest 
du canton d'Archambault; la ligne nord-est du lot 34 des rangs X, 
IX, VIII, VII et VI et son prolongement à travers les rangs V et 
IV jusqu'au sommet de l'angle nord du lot 34 du rang III du 
cadastre du canton d'Archambault; la ligne nord-est du lot 34 des 
rangs III et II et du lot 34A du rang I du cadastre dudit canton, 
cette ligne prolongée à travers le lac de la Montagne Noire; 
partie de la ligne sud-est du canton d'Archambault en allant vers 
le nord-est; partie de la ligne sud-ouest du canton de Chilton; 
partie de la ligne nord-ouest du canton de Wexford; la ligne 
brisée séparant le cadastre du canton de Wexford du cadastre de 
la paroisse de Sainte-Marguerite; partie des lignes nord-ouest et 
nord-est du canton de Kilkenny; une ligne brisée séparant le 
cadastre du canton de Rawdon des cadastres des paroisses de 
Sainte-Julienne et de Saint-Liguori; partie de la ligne sud-ouest, 
la ligne separative des rangs VIII et IX et partie de la ligne nord-
est du canton de Kildare; la ligne separative des cadastres des 
paroisses de Sainte-Béatrix et de Sainte-Mélanie jusqu'à la ligne 
médiane de la rivière L'Assomption; la ligne médiane de ladite 
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rivière en descendant son cours et en contournant par la gauche 
les îles les plus rapprochées de la rive droite et par la droite les 
îles les plus rapprochées de la rive gauche jusqu'au prolongement 
de la ligne separative des rangs Saint-Frédéric et Sainte-Émé-
lic-Nord du cadastre de la paroisse de Sainte-Élizabeth; en réfé­
rence à ce cadastre, ledit prolongement et ladite ligne separative 
de rangs; partie de la ligne separative des rangs Saint-Martin et 
Saint-Frédéric jusqu'à la ligne sud-est du lot 544; la ligne sud-
est des lots 544 et 545; la ligne médiane du ruisseau Martin; la 
ligne sud-est du lot 623; la ligne médiane de la rivière Bayonne 
en descendant son cours et en contournant par l'ouest et le nord 
l'île portant le numéro cadastral 625 Jusqu'à la ligne separative 
des cadastres des paroisses de Sainte-Élizabeth et de Saint-Félix-
de-Valois; partie de ladite ligne separative de cadastres jusqu'à 
la ligne sud du lot 752 du cadastre de la paroisse de Sainte-
Élizabeth; les lignes sud et est dudit lot 752 et les lignes sud-est 
et nord-est du lot 751 de ce dernier cadastre; partie de la ligne 
separative des cadastres des paroisses de Saint-Félix-de-Valois et 
de Saint-Norbert jusqu'au lot 576 du Premier Rang du canton de 
Brandon du cadastre de la paroisse de Saint-Félix-de-Valois; en 
référence à ce cadastre, partie de la ligne sud-est de ce Premier 
Rang jusqu'à la ligne sud-ouest du lot 562; la ligne sud-ouest des 
lots 562 et 641; la ligne nord-ouest du lot 641; une ligne brisée 
séparant le lot 639 des lots 658 et 640; la ligne separative des 
lots 637 et 638; la ligne nord-est du lot 638; une ligne brisée 
séparant le cadastre de la paroisse de Saint-Gabriel-de-Brandon 
des cadastres des paroisses de Saint-Félix-de-Valois, de Saint-
Jean-de-Matha et de Saint-Damien; partie de la ligne nord-ouest 
du canton de Brandon et la ligne nord-ouest du canton de Peter­
borough; partie de la ligne nord-ouest du canton de De Calonne 
jusqu'à un point dont les coordonnées sont 5154500 m N et 
631650 m E; dans la réserve faunique de Mastigouche, une ligne 
brisée dont les coordonnées des sommets sont: 5155750 m N et 
630450 m E, 5156900 m N et 629750 m E, 5158950 m N et 
629300 m E, 5161975 m N et 627375 m E, 5163600 m N et 
625400 m E, 5161600 m N et 622350 m E, 5161250 m N et 
619000 m E, 5163025 m N et 618900 m E, 5165750 m N et 
618975 m E, 5167350 m N et 619000 m E, 5169300 m N et 
619150 m E, 5173800 m N e t 617150 m E, 5177675 m N et 
617950 m E, 5178450 m N et 618350 m E, 5180150 m N et 
618500 m E, 5182350 m N et 617750 m E, 5187150 m N et 
619225 m E, 5188750 m N et 618800 m E, 5192025 m N et 
619800 m E et 5193500 m N et 620400 m E, soit jusqu'à la rive 
gauche de la rivière Matawin; en suivant les limites de la Z.E.C. 
Chapeau de Paille, la rive gauche de ladite rivière dans une 
direction générale ouest jusqu'à la rive nord-est du réservoir 
Taureau; la rive nord-est du réservoir Taureau, la rive est de 
l'émissaire du lac aux Cenelles, la rive ouest du lac aux Cenelles 
et la rive est de la rivière aux Cenelles jusqu'à la rive sud du lac 
Gayot; vers le nord, une ligne droite jusqu'à l'extrémité sud-
ouest de la ligne separative des cantons de Badeaux et de 
Bréhault; partie de ladite ligne separative de cantons et la rive 
du lac Maurice dans des directions sud-est, nord-est et nord-ouest 
jusqu'à la susdite ligne separative de cantons; vers le nord-ouest, 
une ligne droite jusqu'à l'intersection de la rive sud-ouest du lac 
Rocheux et de la ligne separative des cantons de La Poterie et de 
Bréhault; vers le sud-est et le nord, la rive dudit lac jusqu'à 
l'extrémité est de ce lac; vers le nord-ouest, une ligne droite 
jusqu'à un point dont les coordonnées sont: 5217950 m N et 
590450 m E; puis laissant les limites de la Z.E.C. Chapeau de 
Paille et en suivant les limites de la Z.E.C. Gros Brochet, vers le 
nord-ouest, une ligne droite jusqu'à un point dont les coordon­
nées sont: 5222350 m N et 586900 m E; vers le sud-ouest, une 

ligne droite en contournant vers le sud le lac Travers jusqu'à un 
point dont les coordonnées sont: 5216500 m N et 582600 m E, 
ce point étant situé sur la rive nord du lac de la Ligne; la rive 
nord dudit lac jusqu'à la ligne separative des cantons de La 
Poterie et de Villiers; ladite ligne separative de cantons et la ligne 
separative des cantons de Galifet et de Troyes jusqu'à un point 
dont les coordonnées sont: 5225150 m N et 573550 m E; vers le 
nord-est, une ligne droite jusqu'à un point dont les coordonnées 
sont: 5240550 m N et 575250 m E, ce point étant situé sur la 
rive est du lac Mondonac; vers le nord, la rive est dudit lac 
jusqu'à la ligne sud-ouest du canton de Sincennes; puis laissant 
les limites de la Z.E.C. Gros Brochet, le prolongement à travers 
le lac Mondonac et partie de la ligne sud-ouest dudit canton; la 
ligne sud-ouest des cantons de Laliberté, Lortie et Drouin; partie 
de la ligne sud du canton de Dandurand et la ligne sud du canton 
de Landry; partie de la ligne sud du canton de David jusqu'au 
prolongement de la ligne sud-ouest du canton de Galifet; partie 
dudit prolongement en allant vers le sud-est jusqu'à la limite nord 
de l'emprise du chemin reliant la rivière Mitchinamécus et le lac 
Wagwabika; en suivant les limites de la Z.E.C. Normandie, vers 
l'est la limite nord dudit chemin et la limite nord-est de l'emprise 
du chemin longeant le lac Wagwabika; vers le sud-est la rive sud-
ouest du lac Kawaskisigat et de la rivière Cabasta; vers le nord 
la rive est de l'émissaire d'un lac et la rive est dudit lac jusqu'à 
un point sur ladite rive dont les coordonnées sont: latitude 
47°30,6' et longitude 74°30,6'; un portage jusqu'à un point sur 
la rive d'un lac et dont les coordonnées sont: latitude 47°30,7' et 
longitude 74°29,5'; vers le sud-est la rive nord du lac jusqu'à un 
point dont les coordonnées sont: latitude 47°30,5' et longitude 
74°28,3'; vers le sud-est une droite jusqu'à un point dont les 
coordonnées sont: latitude 47°30,3' et longitude 74°27,8'; vers 
l'est et le sud-ouest les rives nord et sud-est du lac Nemikachi 
jusqu'à un point dont les coordonnées sont: latitude 47° 19,4' et 
longitude 74°34,1 '; une ligne droite jusqu'à un point situé sur la 
rive ouest d'un petit lac situé entre les lacs Nemikachi et Badajoz 
et dont les coordonnées sont: latitude 47° 19,1' et longitude 
74°34,5'; vers le sud-ouest, la rive ouest de ce petit lac et son 
émissaire, la rive est du lac Badajoz, la rive est du ruisseau 
reliant le lac Badajoz au lac Gooseneck et la rive sud du lac 
Gooseneck; vers le sud, la rive ouest du ruisseau Line jusqu'au 
pont du chemin du lac Burnt dont les coordonnées sont: 5231000 
m N et 526080 m E; puis laissant les limites de la Z.E.C. 
Normandie et en suivant les limites de la Z.E.C. Mazana, vers 
l'est, une distance de douze kilomètres et cinquante-six cen­
tièmes (12,56 km) jusqu'à un point dont les coordonnées sont: 
5230020 m N et 538600 m E; vers le sud-ouest, une distance de 
huit kilomètres et cinquante-quatre centièmes (8,54 km) jusqu'à 
un point dont les coordonnées sont: 5222600 m N et 542835 m 
E; vers le sud-ouest, une distance de trois kilomètres et trois 
centièmes (3,03 km) jusqu'à un point dont les coordonnées sont: 
5220425 m N et 540725 m E, ce point est situé sur le prolonge­
ment de la ligne nord-est du canton de Dupont; enfin, ledit 
prolongement et la ligne nord-ouest dudit canton jusqu'au point 
de départ. 

Les coordonnées mentionnées ci-dessus sont exprimées en 
mètres et ont été relevées graphiquement à partir du quadril­
lage U.T.M. utilisé sur les canes à l'échelle de 1:50 000 
publiées par le ministère de l'Énergie, des Mines et des Res­
sources. 

Cette municipalité régionale de comté comprend les munici­
palités suivantes: les villages de Rawdon et de Saint-Félix-de-
Valois; les paroisses de Lac-Paré, Saint-Alphonse-de-Rodriguez, 
Sainte-Beatrix, Saint-Côme, Saint-Damien, Sainte-Émélie-de-
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l'Énergie, Saint-Félix-de-Valois, Saint-Jean-de-Matha et Saint-
Zénon; les municipalités des cantons de Chertsey et de Rawdon 
et les municipalités d'Entrelacs, Notre-Dame-de-la-Merci, Saint-
Donat, Sainte-Marcelline-de-Kildare et Saint-Michel-des-Saints 
ainsi que les territoires non organisés situés à l'intérieur du 
périmètre ci-dessus décrit. 

Note: La description officielle du 22 décembre 1982 définis­
sant les limites du territoire de la municipalité régionale de 
comté de Matawinie est modifiée et remplacée par la présente 
afin de tenir compte du rattachement de la municipalité d'Entre­
lacs. La contenance mentionnée au second alinéa reflète la 
situation municipale actuelle. 

Ministère de l'Énergie et des Ressources 
Service de l'arpentage 
Québec, le 3 décembre 1990 

Préparée pan GILLES CLOUTIER, 

arpenteur-géomètre 

Avis 

Avis de la délivrance des lettres patentes ci-dessus est donné 
conformément à l'article 175 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1). 

Ces lettres patentes entrent en vigueur le jour de la présente 
publication. 

Le ministre des Affaires municipales, 
CLAUDE RYAN 

12967 

[L.S.] MARTIAL ASSELIN 
Gouvernement 

du Québec 

Lettres patentes 

CONCERNANT une modification aux lettres patentes constituant 
la municipalité régionale de comté des Pays-d'en-Haut 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 177 de la Loi sur l'aména­
gement et l'urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1), une municipalité 
dont le territoire fait partie d'une municipalité régionale de 
comté pour laquelle des lettres patentes ont été délivrées en 
vertu de l'article 166, peut présenter une requête au ministre des 
Affaires municipales en vue d'obtenir son retrait du territoire de 
cette municipalité régionale de comté et son rattachement au 
territoire d'une autre municipalité régionale de comté auquel 
son territoire est contigu; 

ATTENDU QUE le gouvernement a constitué, par lettres patentes 
entrées en vigueur le 1 e r janvier 1982, la municipalité régionale 
de comté de Matawinie dont le territoire a été modifié par des 
lettres patentes entrées en vigueur le \ a janvier 1983; 

ATTENDU QUE le gouvernement a constitué, par lettres patentes 
entrées en vigueur le 1 e r janvier 1983, la municipalité régionale 
de comté des Pays-d'en-Haut; 

ATTENDU QUE la municipalité d'Entrelacs, dont le territoire 
fait partie de celui de la municipalité régionale de comté des 
Pays-d'en-Haut, a présenté une requête au ministre des Affaires 
municipales, en vertu de cet article 177, en vue d'obtenir son 
retrait du territoire de cette municipalité régionale de comté et 
son rattachement au territoire de la municipalité régionale de 
comté de Matawinie; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'acquiescer à la demande de la 
municipalité d'Entrelacs et de modifier en conséquence les lettres 
patentes constituant la municipalité régionale de comté de Mata­
winie et les lettres patentes constituant la municipalité régionale 
de comté des Pays-d'en-Haut; 

EN CONSÉQUENCE, conformément à la recommandation du 
ministre des Affaires municipales adoptée le 19 décembre 1990, 
par le décret du gouvernement du Québec numéro 1761-90, il 
est déclaré et ordonné ce qui suit: 

Les lettres patentes constituant la municipalité régionale de 
comté des Pays-d'en-Haut sont modifiées: 

1° par le remplacement du deuxième alinéa du dispositif par 
le suivant: 

« Les limites du territoire de la municipalité régionale de 
comté des Pays-d'en-Haut sont celles décrites par le ministère 
de l'Énergie et des Ressources dans la description officielle de ce 
territoire, datée du 3 décembre 1990, qui apparaît à l'annexe 
« A » des présentes lettres patentes comme si elle en faisait 
partie. »; 

2° par le remplacement de la description apparaissant à l'an­
nexe « A » de ces lettres patentes par la description apparaissant 
à l'annexe « A » des présentes lettres patentes. 

EN FOI DE QUOI, le gouvernement émet les présentes lettres 
patentes sous le grand sceau du Québec. Témoin: l'honorable 
MARTIAL ASSELIN, C.P,, C.R., lieutenant-gouverneur du Québec. 

À Québec, le dix-neuf décembre mil neuf cent quatre-vingt-
dix. 

Par ordre, 

Le sous-procureur général. 
JACQUES CHAMBERLAND 

Libro: 1548 
Folio: 70 

ANNEXE A 

DESCRIPTION OFFICIELLE DU NOUVEAU TERRITOIRE 
DE LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DES 
PAYS-D'EN-HAUT 

Le nouveau territoire de la municipalité régionale de comté des 
Pays-d'en-Haut est délimité comme suit: partant du point d'inter­
section de la ligne sud-est du canton de Doncastcr et de la ligne 
separative des cadastres de la paroisse de Sainte-Marguerite et du 
canton de Wexford; de là, successivement, les lignes et les 
démarcations suivantes: partie de la ligne sud-est du canton de 
Doncaster jusqu'à la ligne nord-est du lot 10 du rang XI du 
canton de Wexford dans le cadastre de la paroisse de Sainte-
Adèle -d'Abcrcrombic; en référence à ce cadastre, la ligne, nord-
est du lot 10 des rangs XI, X et IX du canton de Wexford; partie 
de la ligne separative des rangs VIII el IX du canton de Wexford 
en allant vers le sud-ouest jusqu'à la ligne sud-ouest du lot i 
dudit rang VIII; partie de ladite ligne sud-ouest jusqu'à la ligne 
nord-ouest du lot il du rang XI du canton de Morin; dans ce 
canton, la ligne nord-ouest du lot 11 des rangs XI et X; partie de 
la ligne sud-ouest du rang X en allant vers le sud-est jusqu'à la 
ligne nord-ouest du rang III; partie de la ligne nord-ouest dudit 
rang jusqu'à la ligne nord-est du lot 2B du rang IV; les lignes 
nord-est et nord-ouest dudit lot 2B; la ligne sud-ouest du lot 2A 
du rang IV; partie de la ligne nord-ouest du rang IV en allant vers 
lé sud-ouest jusqu'au sommet de l'angle ouest du lot 24 dudit 
rang; la ligne sud-ouest du lot 24 des rangs V et VI; partie de la 
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ligne est et les lignes nord et ouest du canton d'Howard; partie de 
la ligne sud du canton de Montcalm jusqu'à la ligne separative 
des lots 39 et 40 du rang I du cadastre dudit canton; en référence 
à ce cadastre, ladite ligne separative de lots; partie de la ligne 
separative des lots 39 et 40 du rang II jusqu'à son intersection 
avec le prolongement vers l'est de la ligne nord du lot de 
subdivision 35-257 dudit rang II; ledit prolongement de ladite 
ligne nord à travers les lots 39, 38, 37 et 36 et la ligne nord 
dudit lot; la ligne nord du lot de subdivision 35-241 du rang II et 
son prolongement à travers les lots 34 et 33; partie de la ligne 
separative des lots 32 et 33 dudit rang II et la ligne separative 
des lots 32 et 33 du rang I; partie de la ligne sud du canton de 
Montcalm en allant vers l'ouest; la ligne ouest et partie de la 
ligne sud du canton de Wentworth jusqu'à la ligne separative des 
lots 15 et 16 du rang I dudit canton; en référence au cadastre du 
canton de Wentworth, la ligne separative des lots 15 et 16 des 
rangs I et II, 15B et 16 du rang III, 15 et 16A du rang IV, 15 et 
16 du rang V, I5B et 16 du rang VI et 15 et 16 du rang VII; 
partie de la ligne separative des rangs VII et VIII en allant vers 
l'est; partie de la ligne est du canton de Wentworth en allant vers 
le sud; une ligne brisée séparant le cadastre de la municipalité 
des Mille-Isles des cadastres du canton de Morin et de la paroisse 
de Saint-Sauveur; partie de la ligne separative des cadastres des 
paroisses de Saint-Jérôme et de Saint-Sauveur jusqu'à un point 
situé au sud-est et à une distance de quatre cent vingt mètres et 
soixante-deux centièmes (420,62 m) de la rive sud-est du lac des 
Seigneurs, distance mesurée suivant ladite ligne separative de 
cadastres; en référence au cadastre de la paroisse de Saint-
Jérôme, dans les lots 364 et 362, une ligne droite parallèle à la 
ligne separative des lots 361 et 362 et mesurant huit cent quatre 
mètres et soixante-sept centièmes (804,67 m); dans les lots 362 
et 361. une ligne droite faisant un angle intérieur de 129°O0' 
avec la ligne précédente et mesurant trois cent sept mètres et 
vingt-quatre centièmes (307,24 m), soit jusqu'à la ligne separa­
tive des lots 358 et 361; dans le lot 358, une ligne droite faisant 
un angle intérieur de 131°30' avec la ligne précédente et 
mesurant cent soixante-dix-neuf mètres et quatre-ving-trois cen­
tièmes (179,83 m); dans les lots 358, 357 et 356, une ligne 
droite faisant un angle intérieur de 149°37' avec la ligne précé­
dente et mesurant quatre cent cinquante et un mètres et dix 
centièmes (451,10 m), soit jusqu'à la ligne separative des 
cadastres des paroisses de Saint-Jérôme et de Saint-Sauveur; 
partie de ladite ligne separative de cadastres jusqu'à la ligne 
ouest du lot 97 du cadastre de la paroisse de Saint-Sauveur, en 
référence à ce cadastre, une ligne brisée limitant à l'ouest, au 
sud et au nord, selon le cas, les lots 97, 93 , 87, 86, 82 et 81; 
partie de la ligne nord-ouest du lot 81 jusqu'au côté nord-est de 
l'ancien chemin du nord de la rivière faisant maintenant partie de 
l'emprise de l'autoroute des Laurentides; le côté nord-est dudit 
chemin en allant vers le nord-ouest sur une distance de cent 
soixante-trois mètres et cinquante-cinq centièmes (163,55 m); 
une ligne droite faisant un angle intérieur de 8I°00' avec la ligne 
précédente jusqu'à la ligne médiane de la rivière du Nord; la 
ligne médiane de ladite rivière en allant vers le sud-est et le sud 
jusqu'au prolongement de la ligne nord du lot 2; ledit prolonge­
ment et ladite ligne nord; partie de la ligne séparant le cadastre 
de la paroisse de Saint-Hippolyte des cadastres des paroisses de 
Saint-Sauveur et de Sainte-Adèle-d'Abercrombie jusqu'à la ligne 
sud-ouest du lot I du rang III du canton de Wexford du cadastre 
de la paroisse de Saint-Hippolyte; partie de la ligne sud-ouest 
dudit lot et la ligne separative des rangs II et III dudit canton 
dudit cadastre; partie de la ligne separative des cadastres des 
paroisses de Saint-Hippolyte et de Sainte-Marguerite en allant vers 

le nord-est; partie de la ligne brisée séparant le cadastre de la 
paroisse de Sainte-Marguerite du cadastre du canton de Wexford 
jusqu'à la ligne sud-est du canton de Doncaster; enfin, partie de 
la ligne sud-est du canton de Doncaster jusqu'au point de départ. 

Cette municipalité régionale de comté comprend les munici­
palités suivantes: les villes d'Estérel et de Sainte-Adèle; les 
villages de Mont-Rolland et de Saint-Sauveur-des-Monts; les 
paroisses de Saintc-Anne-des-Lacs, Sainte-Marguerite-du-Lac-
Masson et de Saint-Sauveur et les municipalités de Lac-des-
Seize-iles, Morin Heights, Piedmont, Saint-Adolphe-d'Howard et 
de Wenworth-Nord. 

Note: La description officielle du 22 décembre 1982 définis­
sant les limites du territoire de la municipalité régionale de 
comté des Pays-d'en-Haut est modifiée et remplacée par la 
présente afin de tenir compte du détachement de la municipalité 
d'Entrelacs et de l'annexion d'une partie du territoire de la 
municipalité de Prévost à la municipalité de la paroisse de 
Sainte-Anne-des-Lacs (G.0., Vol. ,'114, n° 53, p. 9701, 
31 décembre 1982). La contenance mentionnée au second alinéa 
reflète la situation municipale actuelle. 

Ministère de l'Énergie et des Ressources 
Service de l'arpentage 
Québec, le 3 décembre 1990 

Préparée par: GILLES CLOUTIER, 
arpenleur-géomètre 

Avis 

Avis de la délivrance des lettres patentes ci-dessus est donné 
conformément à l'article 175 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1). 

Ces lettres patentes entrent en vigueur le jour de la présente 
publication, 

Le ministre des Affaires municipales, 
CLAUDE RYAN 

12966 

(L.S.] MARTIAL ASSELIN 
Gouvernement 

du Québec 

Lettres patentes 

CONCERNANT une nouvelle modification aux lettres patentes 
constituant la municipalité régionale de comté de Brome-Missis-
quoi 

ATTENDU QUE les ieltres patentes constituant la municipalité 
régionale de comté de Brome-Missisquoi sont entrées en vigueur 
le 1° janvier 1983; 

ATTENDU QUE, conformément au décret numéro 1306-90 du 
12 septembre 1990, des lettres patentes modifiant ces lettres 
patentes ont été émises le 12 septembre 1990, en vertu de 
l'article 166 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., 
c. A-19.1); 

ATTENDU QUE ces lettres patentes prévoient notamment que le 
représentant d'une municipalité au sein du Conseil de la muni­
cipalité régionale de comté dispose d'un certain nombre de voix 
en fonction de la population de la municipalité qu'il représente; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'apporter une correction à ces lettres 
patentes afin de prévoir que le représentant d'une municipalité 
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de 4 500 habitants et plus disposera d'une voix additionnelle pour 
chaque tranche additionnelle de I 300 habitants; 

EN CONSÉQUENCE, conformément à la recommandation du 
ministre des Affaires municipales adoptée le 19 décembre 1990, 
par le décret du gouvernement du Québec numéro 1760-90, il 
est déclaré et ordonné ce qui suit: 

Les lettres patentes concernant une modification aux lettres 
patentes constituant la municipalité régionale de comté de 
Brome-Missisquoi, émises le 12 septembre 1990, sont modifiées 
par le remplacement du paragraphe 1° du dispositif par le suivant: 

« 1° par le remplacement des troisième et quatrième alinéas 
du dispositif par les suivants: 

« Le représentant d'une municipalité au sein du Conseil de la 
municipalité régionale de comté de Brome-Missisquoi dispose 
du nombre de voix calculé selon la formule suivante: 

— 0 à 2 999 habitants: 1 voix; 

— de 3 000 à 4 499 habitants: 2 voix. 

Pour toute population supérieure à 4 499 habitants, le repré­
sentant de cette municipalité dispose d'une voix additionnelle 
pour chaque tranche additionnelle de 1 500 habitants. ». 

EN FOI DE QUOI, le gouvernement émet les présentes lettres 
patentes sous le grand sceau du Québec. Témoin: l'honorable 
MARTIAL ASSELIN, C.P., C.R., lieutenant-gouverneur du Québec. 

À Québec, le dix-neuf décembre mil neuf cent quatre-vingt-
dix. 

Par ordre, 

Le sous-procureur général, 
JACQUES CHAMBERLAND 

Libro: 1548 

Folio: 68 

Avis 

Avis de la délivrance des lettres patentes ci-dessus est donné 
conformément à l'article 175 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1). 

Ces lettres patentes entrent en vigueur le jour de la présente 
publication. 

Le ministre des Affaires municipales, 
CLAUDE RYAN 
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Décrets 

Gouvernement du Québec 

Décret 37-91, 16 janvier 1991 
CONCERNANT la modification du texte des lettres patentes du 
Parc technologique du Québec métropolitain 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 12 de la Loi sur le ministère 
de l'Enseignement supérieur et de la Science (L.R.Q., 
c. M-15,1.1), le gouvernement peut, par lettres patentes déli­
vrées sous le grand sceau, constituer des corporations qui ont 
pour objet le développement de la recherche et de la technologie; 

ATTENDU QUE par le décret 286-87 du 25 février 1987, le 
gouvernement a autorisé la constitution, par lettres patentes 
émises sous le grand sceau, de la Corporation du Parc technolo­
gique du Québec métropolitain (Parc); 

ATTENDU QUE conformément à l'article 12 de la loi, la 
Commission permanente de l'économie et du travail a été 
convoquée et qu'elle a remis son rapport le 18 mai 1988; 

ATTENDU Qu'il serait souhaitable d'apporter des modifications 
aux lettres patentes ayant fait l'objet du rapport de cette Commis­
sion; 

ATTENDU Qu'en application des décrets 286-87 du 25 février 
1987, 210-88 du 17 février 1988 et de l'article 92 de la Loi sur 
le ministère des Affaires internationales (1988, c. 41), le ministre 
de l'Industrie, du Commerce et de la Technologie s'est vu confier 
la responsabilité du Parc; 

ATTENDU QUE la ministre de l'Enseignement supérieur et de 
la Science est responsable de la Loi sur le ministère de l'Ensei­
gnement supérieur et de la Science en vertu de laquelle la 
Corporation est créée. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition du 
ministre de l'Industrie, du Commerce et de la Technologie et de 
la m mi sire de l'Enseignement supérieur et de la Science: 

QUE le texte des lettres patentes du Parc technologique du 
Québec métropolitain soit remplacé par le texte ci-joint; 

QUE soit déposé à l'Assemblée nationale le présent décret, 
autorisant le texte des présentes lettres patentes comportant des 
modifications relativement à celles qui ont été autorisées par le 

'décret 210-88 du 17 février 1988, afin que, conformément à la 
Loi sur le ministère de l'Enseignement supérieur et de la 
Science, la Commission permanente de l'économie et du travail 
puisse en faire l'étude; 

QUE le ministre de la Justice donne les suites appropriées au 
rapport de la Commission et qu'avis de la constitution et des 
modifications des lettres patentes de la Corporation soit publié à 
la Gazette officielle du Québec. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

LETTRES PATENTES 
PARC TECHNOLOGIQUE DU QUÉBEC MÉTROPOLITAIN 

Constitution et organisation 

1. Une corporation sans but lucratif, ci-après appelée le 
« PARC », est constituée sous le nom de « PARC TECHNOLO­
GIQUE DU QUÉBEC MÉTROPOLITAIN ». 

2. Le PARC est une corporation au sens du Code civil et il est 
investi des pouvoirs généraux d'une telle corporation et des 
pouvoirs particuliers que les présentes lettres patentes lui confè­
rent. 

3. Le PARC a son siège social dans la zone de la COMMU­
NAUTÉ URBAINE DE QUÉBEC décrite en annexe où il doit 
exercer ses principales activités. 

4. Le PARC est administré par un conseil d'administration 
formé d'au plus dix-sept membres, dont un président. 

Les membres du conseil d'administration sont nommés par le 
gouvernement sur la recommandation du ministre de l'Industrie, 
du Commerce et de la Technologie. 

Le conseil d'administration est formé de façon à ce que le 
nombre de membres nommés à partir d'une liste soumise par 
l'Université Laval soit toujours supérieure de un, au nombre de 
membres autrement nommés. 

Les membres du conseil d'administration proviennent notam­
ment des milieux suivants: de l'enseignement supérieur et de la 
recherche, des cégeps, des banques ou des assurances, de l'indus­
trie ou des affaires, du gouvernement du Québec, du municipal 
ou autre. 

5. Les membres du conseil d'administration sont nommés pour 
une période n'excédant pas trois ans. 

6. Toute vacance qui survient en cours de mandat est comblée 
selon le mode de nomination prévu à l'article 4. 

L'absence à un nombre déterminé de réunions du conseil 
d'administration peut, selon que le prévoient les règlements 
adoptés par le PARC, constituer une vacance. 

7. Les membres du conseil d'administration désignent parmi 
eux un vice-président. 

Au cas d'incapacité d'agir du président lors d'une réunion du 
conseil, il est remplacé par le vice-président. 

8. Le gouvernement nomme un directeur général et fixe sa 
rémunération, ses avantages sociaux et ses autres, conditions de 
travail. 

Le directeur général administre le PARC et en dirige le 
personnel. Il doit s'occuper exclusivement du travail relatif au 
PARC et des devoirs de sa fonction. 

En cas d'incapacité d'agir du directeur général, il peut eue 
remplacé par une autre personne nommée par le gouvernement. 

9. Les membres du conseil d'administration ont droit, dans la 
mesure et selon les conditions fixées par le gouvernement et sur 
présentation des pièces justificatives, au remboursement des frais 
raisonnables engagés par eux dans l'exercice de leurs fonctions. 

10. Le directeur général ne peut, sous peine de déchéance 
de sa charge, avoir un intérêt direct ou indirect dans une 
entreprise qui met en conflit son intérêt personnel et celui du 
PARC. Toutefois, cette déchéance n'a pas lieu si un tel intérêt 
lui échoit par succession ou par donation, à condition qu'il y 
renonce ou en dispose avec diligence. 

Tout autre membre du conseil d'administration ayant un intérêt 
dans une entreprise doit, sous peine de déchéance de sa charge, 
le révéler par écrit au président et s'abstenir de participer à 
toute délibération et à toute décision concernant cette entre­
prise. 
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11. Le quorum au conseil d'administration est constitué de la 
majorité absolue des membres en fonction. 

S'il y a partage des votes, le président ou, en cas d'absence de 
ce dernier, le vice-président a droit à un vote prépondérant. 

Le conseil d'administration peut tenir ses réunions à tout 
endroit dans la région de Québec. 

12. Une décision signée par tous les membres du conseil 
d'administration a la même valeur que si elle avait été prise lors 
d'une réunion régulièrement tenue. 

13. Les employés du PARC sont nommés et rémunérés 
selon les normes, les barèmes et le plan d'effectifs établis par le 
règlement du PARC qui peut aussi déterminer leurs avantages 
sociaux et autres conditions de travail, le tout étant sujet à 
l'approbation du ministre de l'Industrie, du Commerce et de la 
Technologie. 

Les employés du PARC sont en outre assujettis aux obligations 
prévues au deuxième alinéa de l'article 10. 

14. Le PARC peut, par règlement: 

1. édicter des règles pour sa régie interne; 

2. déterminer les fonctions et pouvoirs de ses cadres; 

3. constituer un comité exécutif, déterminer ses fonctions et 
lui déléguer une partie des pouvoirs du conseil d'administration. 

15. Dans la poursuite de ses objectifs et l'exercice de ses 
pouvoirs, le PARC peut, par règlement: 

1. instituer un ou des sous-comités constitués en majorité de 
membres externes au PARC, en déterminer les modalités de 
fonctionnement et fixer la rémunération, s'il y a lieu, de ses 
membres; ce ou ces comités ont pour rôle de soumettre des 
propositions sur toute question dont l'étude est jugée utile par le 
conseil d'administration aux fins d'élaborer sa programmation 
annuelle, son plan triennal d'activités; 

2. établir une politique de marketing national et international 
afin de favoriser la venue d'entreprise dans le PARC; 

3. établir une politique sur sa participation financière pour 
soutenir des travaux d'immobilisations nécessités par le PARC 
ou pour soutenir l'implantation de nouvelles entreprises; 

4. établir une politique d'adhésion au PARC des différents 
groupes socio-économiques, dont l'Université Laval, les cégeps, 
les centres et instituts de recherche, les entreprises et les individus 
intéressés au développement de la haute technologie; cette poli­
tique précisera notamment le rôle à être joué par chacun de 
ces groupes dans le cadre des activités du PARC. 

Objets, fonctions et pouvoirs 

16. Le PARC a pour principal objet de favoriser l'essor éco­
nomique de la région de Québec en encourageant le développe­
ment et l'aménagement de la zone de la COMMUNAUTÉ 
URBAINE DE QUÉBEC décrite en annexe, et en la réservant 
exclusivement aux regroupements de centres et laboratoires de 
recherche, d'entreprises et d'autres intéressés au développement 
de la haute technologie. 

17. Le PARC a notamment pour fonctions: 

I . d'élaborer une stratégie générale de développement du 
PARC fondée sur le regroupement, autour des centres de 
recherche existants, de tout intéressé au développement de la 
haute technologie; 

2. de gérer les biens immeubles que le gouvernement peut lui 
confier; 

3. d'élaborer un plan d'utilisation du territoire du PARC; 

4. d'identifier les laboratoires, centres de recherche, industries 
et autres intéressés au développement de la haute technologie 
qui, par leurs biens, leur crédit ou leurs connaissances, sont 
susceptibles de contribuer au développement du PARC; 

5. de favoriser les échanges et la collaboration entre le PARC 
et les intéressés au développement de la haute technologie; 

' 6. de favoriser l'application des résultats de travaux de 
recherche; 

7. d'exécuter ou faire exécuter des recherches, des études ou 
des analyses, ainsi que tous travaux utiles au développement de 
la haute technologie; 

8. de diffuser, sous réserve de la Loi sur l'accès aux docu­
ments des organismes publics et sur la protection des renseigne­
ments personnels (L.R.Q., c. A-2.1), toute information propre à 
favoriser le développement de la haute technologie. 

18. Le PARC doit, chaque année, à la date et selon les 
modalités que fixe le ministre de l'Industrie, du Commerce et de 
la Technologie, soumettre à son approbation un plan d'activités 
pour le prochain exercice financier. 

Ce plan doit eue préparé en tenant compte des directives que 
le ministre peut donner au PARC. 

Ce plan doit faire état des objectifs visés, des moyens pro­
posés pour les atteindre et, distinctement, de l'allocation des 
ressources pour les travaux réalisés à l'externe et pour ceux 
réalisés à l'interne. 

19. Le PARC ne peut contracter que par écrit. 

Aucun acte, document ou écrit de nature contractuelle n'engage 
le PARC s'il n'est signé par le directeur général ou, en cas 
d'incapacité d'agir, par la personne que désigne le conseil 
d'administration. 

20. Le PARC ne peut, sans l'autorisation du gouvernement, 
conclure un contrat d'achat ou de location, ou un contrat de 
services comportant l'obligation pour le PARC de payer une 
somme excédant deux cent mille dollars (200 000 $). 

21. Le PARC ne peut, sans l'autorisation du gouvernement: 

1. contracter un emprunt qui porte à plus de cinq cent mille 
dollars (500 000 $) le total des sommes empruntées par lui et 
non encore remboursées; 

2. acquérir, céder ou hypothéquer des biens immobiliers. 

22. Aux fins de l'exercice de ses fonctions, le PARC peut 
solliciter et recevoir des dons, legs, subventions ou autres contri­
butions; toutefois, il ne peut, sans l'autorisation du ministre de 
l'Industrie, du Commerce et de la Technologie accepter des dons, 
legs, subventions ou autres contributions auxquelles sont ratta­
chées des charges ou conditions, si ce n'est du gouvernement du 
Québec. 

23. Le PARC peut, avec l'autorisation du gouvernement et 
conformément à la loi, conclure une entente avec un gouverne­
ment autre que celui du Québec, l'un de ses ministères, une 
organisation internationale ou un organisme de ce gouvernement 
ou de cette organisation en vue de l'exécution de ses fonctions. 

'. 
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Dispositions financières 

24. L'exercice financier du PARC se (ermine le 31 mars de 
chaque année. 

25. Le PARC doit, au plus tard le 30 juin de chaque année, 
selon la forme et la teneur déterminées par le ministre de 
l'Industrie, du Commerce et de la Technologie soumettre à son 
approbation son budget pour l'exercice financier suivant. 

26. Le PARC doit, au cours de la première année de l'émis­
sion de ses lettres patentes, définir une politique de participation 
à son financement des milieux intéressés au développement 
industriel et de la haute technologie. 

Documents, comptes et rapports 

27. Le PARC doit, à compter du premier exercice financier 
complet, remettre au plus tard le 30 juin de chaque année au 
ministre de l'Industrie, du Commerce et de la Technologie un 
rapport de ses activités pour l'exercice financier précédent. 

28. Le PARC doit fournir, sur demande du ministre de l'Indus­
trie, du Commerce et de la Technologie, les renseignements qu'il 
requiert sur ses activités. 

29. Le PARC doit chaque année transmettre au minisure de 
l'Industrie, du Commerce et de la Technologie des états financiers 
détaillés, lesquels doivent être accompagnés du rapport du 
vérificateur général. 

Autres dispositions 

30. Le PARC doit, au plus tard trois ans après le début de 
ses opérations, remettre au ministre de l'Industrie, du Commerce 
et de la Technologie une évaluation de ses travaux et de ses 
activités. 

Cette évaluation doit être réalisée par un évaluateur indé­
pendant. Le devis d'évaluation devra être soumis à l'autorisation 
préalable du ministre. 

31. En tout temps après le 31 mars 1994, les lettres patentes 
du PARC pourront être révoquées par décret du gouvernement 
qui fixera la date à laquelle la corporation sera dissoute et les 
modalités afférentes. 

32. Dans le cas de dissolution, le PARC remet au gouverne­
ment tous les livres et documents, ainsi que tous ses biens 
mobiliers et immobiliers non nécessaires au paiement de ses 
dettes; les droits et obligations du PARC pourront être assumés 
par un autre organisme désigné par le gouvernement. 
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Gouvernement du Québec 

Décret 53-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT l'exercice des fonctions du ministre des Affaires 
internationales 

IL EST ORDONNÉ, sur la proposition du Premier ministre: 

QUE, conformément à l'article 11 de la Loi sur l'exécutif 
(L.R.Q., c. E-18), les pouvoirs, devoirs et attributions du ministre 
des Affaires internationales soient conférés temporairement, du 
29 janvier 1991 au 3 février 1991, à monsieur Daniel Johnson, 
membre du Conseil exécutif. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOIT MORIN 

12922 

Gouvernement du Québec 

Décret 54-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT la nomination de membres de l'Ordre national du 
Québec 

ATTENDU QUE l'Ordre national du Québec a été créé par la 
Loi sur l'Ordre national du Québec (L.R.Q., c. 0-7.01); 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 3 de cette loi, le gouverne­
ment peut, sur la recommandation du Premier ministre, nommer 
toute personne qui est née au Québec ou qui y réside, Grand 
officier, Officier ou Chevalier de l'Ordre national du Québec; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de procéder à la nomination de 
membres de l'Ordre national du Québec; 

ATTENDU Qu'avant de recommander au gouvernement ces 
nominations, le Premier ministre a demandé et obtenu l'avis du 
Conseil de l'Ordre, conformément à l'article 5 de la loi et que 
cet avis est annexé. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition du 
Premier ministre, ce qui suit: 

Monsieur André Aisenstadt 
Monsieur Jacques Genest 
Madame Andrée Maillet 
Monsieur Gérard Parizeau 

sont nommés Grands officiers de l'Ordre national du Québec; 

Monsieur Claude Castonguay 
Monsieur Marcel Gagnon 
Monsieur Victor C. Goldbloom 
Monsieur Fernand Labrie 
Monsieur Jean-Louis Lévesque 
Monsieur Arthur Tremblay 
Monsieur Gilles Tremblay 
Madame Juanita Westmoreland-Traoré 

sont nommés Officiers de l'Ordre national du Québec; 

Madame Micheline Beauchemin 
Madame Claire Bonenfant 
Monsieur Charles Gagnon 
Monsieur Aurélien Gill 
Madame Yvonne-Marie-Émilie Grignon 
Madame Marjolaine Hébert 
Monsieur Francesco lacurto 
Monsieur Marcel Jobin 
Monsieur Benoît Lacroix 
Madame Micheline Legendre 

Monsieur Oscar Peterson 
Monsieur Guy Rocher 
Monsieur Michel Tremblay 
Monsieur Jean Vallerand 

sont nommés Chevaliers de l'Ordre national du Québec. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
BENOÎT MORIN 

Gouvernement du Québec 
Ministère du Conseil exécutif 
Secrétariat de l'Ordre national du Québec 
Québec, le 21 janvier 1991 

Monsieur Robert Bourassa 
Premier ministre du Québec 
Ministère du Conseil exécutif 
885, Grande-Allée Est — 3« étage 
Québec, QC 
G1A 1A2 

Monsieur le Premier ministre. 

Le président du Conseil de l'Ordre national du Québec, 
l'honorable juge en chef Alan B. Gold, me prie de vous trans­
mettre l'avis favorable du Conseil de l'Ordre à la nomination de 
vingt-six (26) personnalités québécoises à l'Ordre national du 
Québec. 

Conformément à l'article 5 de la Loi de l'Ordre national du 
Québec, le Conseil de l'Ordre recommande les personnalités 
suivantes: 

a titre de Grand officier: 

• Monsieur André Aisenstadt 
• Monsieur Jacques Genest 
• Madame Andrée Maillet 
• Monsieur Gérard Parizeau 

à titre d'Officier: 

• Monsieur Claude Castonguay 
• Monsieur Marcel Gagnon 
• Monsieur Victor C. Goldbloom 
• Monsieur Fernand Labrie 
• Monsieur Jean-Louis Lévesque 
• Monsieur Arthur Tremblay 
• Monsieur Gilles Tremblay 
• Madame Juanita Westmoreland-Traoré 

à titre de Chevalier: 

• Madame Micheline Beauchemin 
• Madame Claire Bonenfant 
• Monsieur Charles Gagnon 
• Monsieur Aurélien Gill 
• Madame Yvonne-Marie-Émilie Grignon 
• Madame Marjolaine Hébert 
• Monsieur Francesco lacurto 
• Monsieur Marcel Jobin 
• Monsieur Benoît Lacroix 
• Madame Micheline Legendre 
• Monsieur Oscar Peterson 
• Monsieur Guy Rocher 
• Monsieur Michel Tremblay 
• Monsieur Jean Vallerand 
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Veuillez accepter, monsieur le Premier ministre, l'expression de 
mes sentiments distingués. 

La directrice de l'Ordre, 
DENISE GRENIER 

c e . - Hon. juge en chef Alan B, Gold 
Président du Conseil de l'Ordre 

12923 

Gouvernement du Québec 

Décret 55-91, 23 janvier 1991 

CONCERNANT la nomination de deux membres du Conseil du 
statut de la femme 

ATTENDU QUE les paragraphes c et d du premier alinéa de 
l'article 7 de la Loi sur le Conseil du statut de la femme (L.R.Q., 
c. C-59) prévoient que le Conseil se compose entre autres des 
membres suivants, nommés par le gouvernement: deux personnes 
choisies parmi celles qui sont recommandées par les groupes 
socio-économiques représentatifs et deux personnes choisies 
parmi celles qui sont recommandées par les organismes syndi­
caux;.. 

ATTENDU QUE les articles 8 et 9 de cette loi prévoient que les 
membres du Conseil du statut de la femme, autres que les 
membres d'office, sont nommés pour quatre ans et qu'ils demeu­
rent en fonction nonobstant l'expiration de leur mandat, jusqu'à 
ce qu'ils soient nommés de nouveau ou remplacés; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de pourvoir au remplacement de 
madame Louise Abel Potvin dont le mandat comme membre du 
Conseil du statut de la femme est expiré et que les groupes socio-
économiques représentatifs ont soumis une recommandation à 
cet effet; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de pourvoir au remplacement de 
madame Carole Gingras-Larivière dont le mandat comme 
membre du Conseil du statut de la femme est expiré et que les 
organismes syndicaux ont soumis une recommandation à cet 
effet. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition de la 
ministre déléguée à la Condition féminine et ministre respon­
sable de la Famille, chargée de l'application de la Loi sur le 
Conseil du statut de la femme: 

QUE madame Claire Vaive, enseignante à la Commission 
scolaire des Draveurs, soit nommée membre du Conseil du statut 
de la femme, pour un mandat de quatre ans à compter des 
présentes, en remplacement de madame Louise Abel Potvin; 

QUE madame Claire Sylvain, professeure en Techniques 
d'Éducation en Services de garde, soit nommée membre du 
Conseil du statut de la femme, pour un mandat de quatre ans à 
compter des présentes, en remplacement de madame Carole 
Gingras-Larivière. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

12924 

Gouvernement du Québec 

Décret 56-91, 23 janvier 1991 

CONCERNANT un engagement financier d'un maximum de 
1 450 000 $ de la Société générale des industries culturelles 
pour le Théâtre du Rideau Vert 

ATTENDU QUE la Société générale des industries culturelles, 
ci-après appelée la « Société », a reçu du Théâtre du Rideau 
Vert une demande selon la Loi sur la Société générale des 
industries culturelles (L.R.Q., c. S-I7.0I) pour obtenir de la 
Société un engagement financier sous forme de garantie pour lui 
permettre d'obtenir d'une institution financière un prêt bancaire 
relativement à une subvention qui lui a été accordée par le 
ministère des Affaires culturelles et qui lui sera versée sur une 
période de vingt (20) ans; 

ATTENDU QUE cette demande a été étudiée par la Société 
et que ses administrateurs, lors d'une assemblée du conseil 
d'administration tenue à Montréal le 14 novembre 1990, ont 
décidé de soumettre à l'autorisation du gouvernement un enga­
gement financier sous forme de garantie d'un prêt bancaire d'un 
montant maximum de I 450 000 $; 

ATTENDU Qu'aux termes du paragraphe d de l'article 20 de la 
loi et du décret 1780-85 du 4 septembre 1985. un engagement 
financier de cette importance doit être autorisé par le gouverne­
ment. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition de la 
ministre des Affaires culturelles: 

QUE la Société générale des industries culturelles soit auto­
risée à prendre un engagement financier sous forme de garantie 
d'un prêt bancaire d'un montant maximum de I 450 000 $ à 
l'égard du Théâtre du Rideau Vert, conformément à la réso­
lution adoptée par le conseil d'administration de la Société et 
ce, selon la forme, les termes et conditions décrits à la formule 
de recommandation positive de la Société. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

12925 

Gouvernement du Québec 

Décret 57-91, 23 janvier 1991 

CONCERNANT l'exclusion de certaines catégories d'ententes 
conclues par des organismes gouvernementaux ou publics de 
l'application de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 3.7 de la Loi sur le ministère 
du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30), un accord intervenu entre 
le gouvernement du Québec ou l'un de ses ministères ou orga­
nismes et un autre gouvernement au Canada, l'un de ses minis­
tères ou organismes, constitue une entente intergouvernementale; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 3.8 de cette loi, malgré 
toute autre disposition législative, les ententes intergouvernemen­
tales canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par le ministre; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 3.12 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif, aucun organisme public, aucune 
corporation ou aucun organisme dont l'organisme public nomme 
la majorité des membres ou contribue à plus de la moitié du 
financement, ni aucun regroupement de tels organismes publics, 
corporations ou organismes, ne peut, sous peine de nullité,' sans 
l'autorisation préalable écrite du ministre, conclure une entente 
avec un autre gouvernement au Canada, un ministère ou un 
organisme de ce gouvernement; 

ATTENDU QUE l'article 3.13 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif permet au gouvernement d'exclure de l'applica­
tion de la loi, dans la mesure et aux conditions qu'il détermine. 
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en tout ou en partie, une entente ou une catégorie d'ententes qu'il 
désigne; 

ATTENDU Qu'en vertu notamment de l'arrêté en conseil 1847-
76 du 26 mai 1976, certaines catégories d'ententes sont exclues 
de l'application de la loi; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de remplacer cet arrêté en conseil par 
un nouveau décret et qu'il demeure opportun d'exclure de l'ap­
plication de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif, certaines 
catégories d'ententes conclues par les organismes gouvernemen­
taux ou publics qui n'ont pas d'incidence sur la politique du 
gouvernement en matière d'affaires intergouvernementales cana­
diennes. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition du 
ministre délégué aux Affaires intergouvernementales cana­
diennes: 

QUE soient exclues de l'application de la Loi sur le ministère 
du Conseil exécutif, pour les exercices financiers 1990-91, 1991-
92 et 1992-93, les catégories d'ententes suivantes: 

1. Les ententes conclues par les organismes gouvernementaux 
visés à l'article 3.7 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif et les ententes conclues par les organismes, corporations 
et regroupements visés à l'article 3.12 de cette loi: 

a) ayant pour unique objet des actes de gestion courante 
requis pour les opérations régulières de ces organismes, corpo­
rations et regroupements et se rapportant au louage, au prêt ou à 
l'échange de services, à la location d'espace de plancher, à 
l'achat, la vente ou la location d'équipement, de matériel et de 
marchandises; 

b) ayant pour unique objet l'achat, la vente ou l'émission de 
valeurs mobilières, des placements ou des emprunts d'argent; ou 

c) dont les modalités essentielles sont prévues dans une 
entente intergouvernementale antérieurement conclue conformé­
ment à l'article 3.8 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif. 

2. À la condition que le ministre délégué aux Affaires 
intergouvemementales canadiennes et le ministre responsable en 
aient reçu copie, les ententes conclues par les organismes, cor­
porations et regroupements visés à l'article 3.12: 

a) dont le montant total est inférieur à 750 000 $ 

i. ayant pour unique objet une subvention ou un contrat en 
vue de la réalisation d'un projet de recherche; ou 

ii. ayant comme partenaire financier l'Agence canadienne de 
développement international (ACDI) ou le Centre de recherches 
en développement international (CRDI), quel qu'en soit l'objet; 

b) dont le montant est égal ou supérieur à 750 000 S, 
lorsque le ministre des Affaires internationales a, conformément 
à l'article 24 de la Loi sur le ministère des Affaires internatio­
nales, préalablement autorisé la conclusion de l'entente et que 
les activités qui y sont prévues sont financées en tout ou en 
partie par l'Agence canadienne de développement international 
(ACDI) ou le Centre de recherches en développement internatio­
nal (CRDI); ou 

c) ayant pour unique objet 

i. le transfert ou l'échange de personnes ou de documentation; 
ou 

ii. l'expression d'une volonté commune de coopérer et dont 
la mise en oeuvre doit se concrétiser par des projets spécifiques 
à eue déterminés, lesquels constituent, de nouvelles ententes et 

sont à ce titre assujettis à la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif. 

3. À la condition que le ministre délégué aux Affaires 
intergouvernementales canadiennes et le ministre responsable en 
aient reçu copie, les ententes conclues par le Conseil de 
recherches médicales du Canada, le Conseil de recherches en 
sciences naturelles et en génie du Canada, le Conseil de 
recherches en sciences humaines du Canada et le ministère de la 
Santé nationale et du Bien-être social du Canada en vue de 
l'obtention de subventions se rapportant exclusivement à la 
recherche dans le cadre des programmes énumérés à l'annexe I. 

QUE l'arrêté en conseil 1847-76 du 26 mai 1976 soit, en ce 
qui concerne la Loi sur le ministère du Conseil exécutif et à 
compter de l'exercice financier 1990-91. remplacé par le présent 
décret. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
BKNOÎT MORIN 

A N N E X E I 

LISTE DES PROGRAMMES POUR LESQUELS LES 
UNIVERSITÉS ET LES ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ ET 
DE SERVICES SOCIAUX SONT AUTORISÉS À CONCLURE 
TOUTE ENTENTE AU COURS DES ANNÉES 
FINANCIÈRES 1990-91. 1991-92 ET 1992-93 

I - Programmes du Conseil de recherches en sciences 
humaines du Canada 

— subventions de recherche 

• subventions de recherche 
• grandes subventions de recherche 
• subventions générales de recherche 

— subventions stratégiques 

• le vieillissement de la population 
• la famille 
• la science, la technologie et les valeurs humaines 
• le développement et la recherche en gestion 
• l'éthique appliquée 
• la mondialisation de l'économie; défi de gestion 
• la politique scientifique et technologique du Canada 
• les femmes et le travail 
• l'éducation et le travail dans une société en évolution 
• initiatives conjointes 
• les études canadiennes: outils de recherche 

II - Programmes du Conseil de recherches en sciences 
naturelles et en génie 

— programmes de base 

• actions de recherche collective 
• subventions générales de recherche 
• subventions d'appareillage de moins de 500 000 S 
• autres programmes 

— programmes de recherche orientée 

• subventions stratégiques 
• fonds d'appui à la micro-électronique 
• partenariats de recherche 
• programmes conjoints universités-industrie 
• programmes conjoints universités-gouvernement 
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III - Programmes du Conseil de recherches médicales du 
Canada 

— programmes de subvention 

• subventions de projets 
• subventions de programme commun de recherches de moins 

de 750 000 $ 
• subventions de développement 
• projets spéciaux 
• groupes du C R M 
• subventions générales de recherche 
• subventions d'achat d'appareils de moins de 750 000 $ 
• conférences, colloques, ateliers 
• essais cliniques 

— programmes universités-industrie 

IV - Programmes du ministère de la Santé nationale et du 
Bien-être social du Canada 

— programme national de recherche et de développement 
en matière de santé (PNRDS) 

• projets de r-:c!wïche (excluant les projets-témoins) 
• études 
• mise au point préliminaire de projet 
• élaboration d'une proposition de projet 
• conférences, colloques, ateliers 

— subventions nationales au bien-être national 

• subventions pour projets de recherche (excluant les projets-
témoins) 

• conférences, colloques, ateliers 

12926 

Gouvernement du Québec 

Décret 58-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT l'exclusion de certaines catégories d'ententes 
conclues par des organismes gouvernementaux ou publics de 
l'application de la Loi sur le ministère des Affaires internatio­
nales 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 19 de la Loi sur le ministère 
des Affaires internationales (L.R.Q., c. M-21.1), un accord inter­
venu entre le gouvernement du Québec ou l'un de ses ministères 
ou organismes et un gouvernement étranger ou l'un de ses 
ministères, une organisation internationale ou un organisme de ce 
gouvernement ou de cette organisation constitue une entente 
internationale; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 20 de cette loi, malgré toute 
disposition législative, les ententes internationales doivent, pour 
être valides, être approuvées par le gouvernement et être 
signées par le ministre; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 24 de la Loi sur le ministère 
des Affaires internationales, aucun organisme public, aucune cor­
poration ou aucun organisme dont l'organisme public nomme la 
majorité des membres ou contribue à plus de la moitié du 
financement, ni aucun regroupement de tels organismes publics, 
corporations ou organismes, ne peut, sous peinte de nullité, sans 
l'autorisation préalable écrite du ministre, conclure une entente 
avec un gouvernement étranger ou l'un de ses ministères, une 
organisation internationale ou un organisme de ce gouvernement 
ou de cette organisation; 

ATTENDU QUE l'article 26 de la Loi sur le ministère des 
Affaires internationales permet au gouvernement d'exclure de 

l'application de la loi, dans la mesure et aux conditions qu'il 
détermine, en tout ou en partie, une entente ou une catégorie 
d'ententes qu'il désigne; 

ATTENDU Qu'en vertu notamment de l'arrêté en conseil 1847-
76 du 26 mai 1976, certaines catégories d'ententes sont exclues 
de l'application de la loi; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de remplacer cet arrêté en conseil par 
un nouveau décret et qu'il demeure opportun d'exclure de l'ap­
plication de la Loi sur le ministère des Affaires internationales, 
certaines catégories d'ententes conclues par les organismes gou­
vernementaux ou publics qui n'ont pas d'incidence sur la politique 
du gouvernement en matière d'affaires internationales. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition du 
ministre des Affaires internationales: 

QUE soient exclues de l'application de la Loi sur le ministère 
des Affaires internationales, pour les exercices financiers 1990-
91, 1991-92 et 1992-93, les catégories d'ententes suivantes: 

1. Les ententes conclues par les organismes gouvernementaux 
visés à l'article 19 de la Loi sur le ministère des Affaires 
internationales et les ententes conclues par les organismes, corpo­
rations et regroupements visés à l'article 24 de cette loi: 

a) ayant pour unique objet des actes de gestion courante 
requis pour les opérations régulières de ces organismes, corpo­
rations et regroupements et se rapportant au louage, au prêt ou à 
l'échange de services, à la location d'espace de plancher, à 
l'achat, la vente ou la location d'équipement, de matériel et de 
marchandises; 

b) ayant pour unique objet l'achat, la vente ou l'émission de 
valeurs mobilières, des placements ou des emprunts d'argent; ou 

c) dont les modalités essentielles sont prévues dans une 
entente internationale antérieurement conclue conformément à 
l'article 20 de la Loi sur le ministère des Affaires internationales. 

2. À la condition que le ministre des Affaires internationales 
et le ministre responsable en aient reçu copie, les ententes 
conclues par les organismes, corporations et regroupements visés 
à l'article 24: 

a) dont le montant total est inférieur à 750 000 $ 

i. ayant pour unique objet une subvention ou un contrat en 
vue de la réalisation d'un projet de recherche; ou 

ii. ayant comme partenaire financier l'Agence canadienne de 
développement international (ACDI) ou le Centre de recherches 
en développement international (CRDI), quel qu'en soit l'objet; 

b) ayant pour unique objet 

i. le transfert ou l'échange de personnes ou de documentation; 
ou 

ii. l'expression d'une volonté commune de coopérer et dont 
la mise en oeuvre doit se concrétiser par des projets spécifiques 
à être déterminés, lesquels constituent de nouvelles ententes et 
sont à ce titre assujettis à la Loi sur le ministère des Affaires 
internationales; ou 

c) non visées aux alinéas précédents dont le montant total 
est inférieur à 100 000 $. 

QUE l'arrêté en conseil 1847-76 du 26 mai 1976 soit, en ce 
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qui concerne la Loi sur le ministère des Affaires internationales 
et à compter de l'exercice financier 1990-91, remplacé par le 
présent décret. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

Gouvernement du Québec 

Décret 59-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT l'approbation d'une entente entre l'Agence de 
coopération culturelle et technique et le gouvernement du 
Québec relative à un programme de bourses de stages de 
perfectionnement au profit des pays membres de l'Agence 

ATTENDU Qu'à l'occasion d'une visite qu'il effectuait au Qué­
bec au cours de l'année 1988, le directeur général du Pro­
gramme spécial de développement (PSD) de l'Agence de 
coopération culturelle et technique (ACCt) a proposé aux res­
ponsables concernés au ministère des Affaires internationales 
(MAI) et au ministère de l'Enseignement supérieur et de la 
Science (MESS) la mise en place et l'administration d'un pro­
gramme conjoint de bourses de stages à l'intention d'universi­
taires et de cadres administratifs de haut niveau provenant des 
pays de la Francophonie; 

ATTENDU QUE le 13 novembre 1989, le MAI et le MESS ont 
confirmé par lettre leur accord aux propositions de l'Agence et 
ont soumis les paramètres généraux d'encadrement du pro­
gramme de bourses; 

ATTENDU QUE pour mettre en oeuvre ce programme de bourses 
les Parties sont convenues de conclure une entente; 

ATTENDU QUE l'entente projetée serait d'une durée de deux 
(2) ans renouvelable pour des périodes additionnelles de deux (2) 
ans par échange de lettres au terme de chacune des périodes; 

ATTENDU Qu'une telle entente constitue une entente internatio­
nale au sens de l'article 19 de la Loi sur le ministère des Affaires 
internationales (L.R.Q., c. M-21.1); 

ATTENDU Qu'en vertu des articles 20 et 21 de cette Loi, les 
ententes internationales doivent, pour être valides, eue approu­
vées par le gouvernement et signées par le ministre des Affaires 
internationales et que, lorsqu'une personne autre que ce dernier 
peut d'après cette loi conclure des ententes internationales, la 
signature de cette personne continue d'être requise; 

ATTENDU QUE le ministère de l'Enseignement supérieur et de 
la Science est responsable de l'administration de ce programme 
de bourses de stages; 

ATTENDU Qu'en vertu du paragraphe S de l'article 10 de la Loi 
sur le ministère de l'Enseignement supérieur et de la Science 
(L.R.Q., c. M-15.1.1), le ministre de l'Enseignement supérieur 
et de la Science peut conclure, aux fins de l'exercice de ses 
fonctions et conformément à la loi, une entente avec une orga­
nisation internationale ou un organisme de cette organisation. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition du 
ministre des Affaires internationales, de la ministre de l'Enseigne­
ment supérieur et de la Science et du ministre délégué à la 
Francophonie: 

QUE l'entente à intervenir entre le gouvernement du Québec 
et l'Agence de coopération culturelle et technique relative à un 

programme de bourses de stages de perfectionnement au profit 
des pays membres de l'Agence, substantiellement conforme au 
texte joint à la recommandation ministérielle, soit approuvée. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

12928 

Gouvernement du Québec 

Décret 60-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT l'autorisation d'emprunts temporaires par la 
Société d'habitation du Québec 

ATTENDU QUE la Société d'habitation du Québec a, par le 
décret 527-90 du 25 avril 1990, été autorisée à contracter 
auprès d'institutions financières du secteur privé des emprunts 
temporaires jusqu'à concurrence d'un montant total de 
550 000 000 $ pour la période se terminant le 31 mars 1991, à 
un taux n'excédant pas le taux d'intérêt préférentiel des insti­
tutions financières choisies, et à émettre des billets ou des 
acceptations bancaires aux institutions financières en considéra­
tion des emprunts effectués; 

ATTENDU QUE la Société d'habitation du Québec, demande 
au gouvernement l'autorisation d'élargir les fins pour lesquelles 
ces emprunts peuvent être contractés, afin d'y inclure le finan­
cement du programme de rénovation d'immeubles locatifs 
(PRIL); 

ATTENDU QUE la Société d'habitation du Québec demande 
également au gouvernement l'autorisation de prolonger la 
période d'application du décret jusqu'au 31 mars 1992 et de 
limiter à 500 000 000 $ le montant global en circulation des 
emprunts, les autres conditions du décret demeurant inchangées; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'accorder les autorisations deman­
dées. 

IL EST ORDONNÉ, sur la proposition du ministre des Affaires 
municipales, responsable de l'Habitation, ce qui suit: 

I. QUE la Société d'habitation du Québec soit autorisée à 
contracter de temps à autre au Canada des emprunts à taux 
variable ou à taux fixe auprès d'institutions financières, le tout 
aux conditions suivantes: 

a) si l'emprunt concerné est contracté à taux variable, et 
que: 

i. l'institution financière choisie détermine, aux fins de ses 
opérations de crédit, un taux préférentiel, le taux d'intérêt 
payable sur cet emprunt ne pourra excéder le taux préférentiel 
de celte institution, en cours de temps à autre pendant la durée 
de cet emprunt; 

ii. l'institution financière choisie ne détermine pas un tel taux 
préférentiel, le taux d'intérêt payable sur cet emprunt ne pourra 
excéder la moyenne arithmétique des taux préférentiels de trois 
des six plus grandes banques mentionnées à l'annexe « A » de 
la Loi sur les banques (L.R.C., 1985, c. B-l), en cours de temps 
à autre pendant la durée de cet emprunt. 

b) si l'emprunt concerné est contracté à taux fixe, et que: 

i. l'institution financière choisie détermine, aux fins de ses 
opérations de crédit, un taux préférentiel, le taux d'intérêt 
payable sur cet emprunt ne pourra excéder le taux préférentiel 
de cette institution, en vigueur au moment où l'emprunt est 
contracté; 
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ii. l'institution financière choisie ne détermine pas un tel taux 
préférentiel, le taux d'intérêt payable sur cet emprunt ne pourra 
excéder la moyenne arithmétique des taux préférentiels de trois 
des six plus grandes banques mentionnées à l'annexe « A » de 
la Loi sur les banques (L.R.C., 1985 , c. B- l ) , en vigueur au 
moment où l'emprunt est contracté. 

<•) aux fins des présentes, on entend par « taux préféren­
tiel », le taux d'intérêt annuel annoncé de temps à autre, le cas 
échéant, par une institution financière comme étant son taux 
d'intérêt de référence alors en vigueur, exprimé sur une base 
annuelle, qu'elle exigera au cours de la période concernée, sur 
ses prêts commerciaux consentis au Canada, en dollars canadiens, 
et qu'elle appelle son taux préférentiel ou taux de base, et 
appliqué sur le solde quotidien pour le nombre de jours réelle­
ment écoulés sur la base d'une année de 365 jours. 

d) le montant en capital global en circulation desdits emprunts 
ne devra, en aucun temps, excéder cinq cent millions de doflars 
( 5 0 0 0 0 0 0 0 0 $) en monnaie du Canada pour la période se 
terminant le 3 1 mars 1992; 

e) le terme de ces emprunts ne devra en aucun cas excéder 
un ( 1 ) an. 

2 . QUE lesdits emprunts temporaires de la Société d'habita­
tion du Québec ne devront servir qu'aux fins suivantes: 

a) le financement temporaire des ensembles d'habitation réa­
lisés par elle-même, ou par des organismes sans but lucratif dans 
le cadre du programme de logement sans but lucratif privé ou du 
programme de logement pour les ruraux et les autochtones, et 
devant faire l'objet d'un financement à long terme assuré aux 
termes de la Partie I de la Loi nationale sur l'habitation (S.R.C., 
c. N-10); 

b) le financement temporaire des déboursés relatifs au ver­
sement ou à l'octroi de l'aide financière dans le cadre du 
programme PARCQ, à l'exception des frais accessoires et des 
frais d'indemnisation, et dans le cadre du programme de rénova­
tion d'immeubles locatifs (PRIL); 

c) les besoins courants de la gestion de sa caisse, comprenant 
entre autres tout écart possible entre les déboursés résultant de 
ses besoins et la perception de ses revenus; 

d) le financement temporaire de ses dépenses de réparations. 

3 . QUE la Société d'habitation du Québec soit autorisée à 
émettre des billets, des acceptations bancaires ou tout autre titre, 
en considération des emprunts effectués. 

4 . QUE le présent décret remplace le décret 527-90 du 2 5 
avril 1990. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

12929 

Gouvernement du Québec 

Décret 61-91, 23 janvier 1991 

CONCERNANT un Accord entre le gouvernement du Canada et 
le gouvernement du Québec relatif à l'immigration et à 
l'admission temporaire des aubains 

ATTENDU QUE l'article 9 5 de la Loi constitutionnelle de 1867 
reconnaît au Parlement du Canada et aux législatures des pro­
vinces une compétence concurrente en matière d'immigration; 

ATTENDU QUE le Parlement du Canada et la législature du 
Québec ont légiféré en matière d'immigration; 

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et le gouvernement 
du Québec ont conclu, le 2 0 février 1978 , une Entente portant 
sur la collaboration en matière d'immigration et sur la sélection 
des ressortissants étrangers qui souhaitent s'établir au Québec à 
titre permanent ou temporaire (Entente Couture-Cullen); 

ATTENDU QUE la volonté du gouvernement du Québec et du 
gouvernement du Canada est de conclure un nouvel Accord 
inspiré de l'Entente Couture-Cullen; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de disposer de directives et de procé­
dures administratives pour assurer une transition harmonieuse 
entre l'Entente Couture-Cullen et le nouvel Accord et permettre 
son fonctionnement dès son entrée en vigueur; 

ATTENDU Qu'à cet effet, la ministre des Communautés cultu­
relles et de l'Immigration, le ministre délégué aux Affaires 
intergouvernementales canadiennes et la ministre de l'Emploi et 
de l'Immigration souhaitent convenir de ces modalités par une 
Lettre d'entente; 

ATTENDU QUE l'article 6 de la Loi sur le ministère des 
Communautés culturelles et de l'Immigration (L.R.Q., c. M-
2 3 . 1 ) autorise la ministre des Communautés culturelles et de 
l'Immigration à conclure de tels accords; 

ArrENDU QUE l'Accord proposé et la Lettre d'entente sont des 
ententes intergouvernementales au sens de l'article 3 .7 de la Loi 
sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30) ; 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 3.8 de cette loi, une entente 
intergouvernementale doit, pour être valide, être approuvée par 
le gouvernement et signée par le ministre délégué aux Affaires 
intergouvernementales canadiennes. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition de la 
ministre des Communautés culturelles et de l'Immigration et du 
ministre délégué aux Affaires intergouvemementales cana­
diennes: 

QUE l'Accord Canada-Québec relatif à l'immigration et à 
l'admission temporaire des aubains, dont le texte sera substantiel­
lement conforme au projet joint à la recommandation du présent 
décret, soit approuvé; 

QUE la Lettre d'entente entre la ministre des Communautés 
culturelles et de l'Immigration, le minisure délégué aux Affaires 
intergouvernementales canadiennes et la minisure de l'Emploi et 
de l'Immigration, dont le texte sera substantiellement conforme au 
projet joint à la recommandation du présent décret, soit approu­
vée; 

QUE la ministre des Communautés culturelles et de l'Immigra­
tion et le ministre délégué aux Affaires intergouvemementales 
canadiennes soient autorisés à signer l'Accord et la Lettre d'en­
tente au nom du gouvernement du Québec. 

• 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOIT MORIN 

12930 

Gouvernement du Québec 

Décret 62-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT l'approbation du plan d'affectation des terres 
publiques de 9 municipalités régionales de comté 
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ATTENDU QUE le premier alinéa de l'article 21 de la Loi sur 
les terres du domaine public (L.R.Q., c. T-8.1) prévoit que le 
ministre de l'Énergie et des Ressources prépare, avec la colla­
boration des ministères concernés, un plan d'affectation des 
terres pour toute partie du domaine public qu'il détermine; 

ATTENDU Qu'en vertu du deuxième alinéa de ce même 
article, le plan d'affectation définit et indique des sites et des 
unités territoriales et détermine leur vocation, en fonction d'ob­
jectifs et d'orientations que le gouvernement et les ministères 
concernés y poursuivent ou entendent y poursuivre, en ce qui a 

. trait à la conservation et la mise en valeur des ressources et à 
I l'utilisation du territoire; 

ATTENDU QUE le plan d'affectation, pour la partie sud de la 
province, a été établi sur la base des territoires des municipa­
lités régionales de comté; 

ATTENDU QUE le plan d'affectation constitue une orientation 
gouvernementale au sens de l'article 27 de la Loi sur l'aménage­
ment et l'urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1); 

ATTENDU QUE le plan d'affectation a été transmis, à titre de 
proposition, par le ministre des Affaires municipales au conseil 
des municipalités régionales de comté énumérées ci-après, 
dans le cadre du processus d'élaboration du schéma d'aména­
gement prévu par la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme 
(L.R.Q., c. A-19.1); 

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l'article 23 de la Loi sur 
les terres du domaine public (L.R.Q., c. T-8.1) prévoit que le 
plan d'affectation peut être soumis à l'approbation du gouverne­
ment après l'expiration d'un délai de 90 jours de la date de 
l'adoption du schéma d'aménagement, si aucune demande de 
modification n'a été adressée à la municipalité ou si la 
demande de modification ne portait pas sur l'affectation des terres 
du domaine public; 

ATTENDU Qu'aucune demande de modification portant sur 
l'affectation des terres du domaine public n'a été formulée à la 
municipalité régionale de comté de Vaudreuil-Soulanges; 

ATTENDU QUE le délai de 90 jours est expiré et que le schéma 
d'aménagement de cette municipalité régionale de comté est 
déjà en vigueur; 

ATTENDU QUE le troisième alinéa de l'article 23 de la Loi sur 
les terres du domaine public (L.R.Q., c. T-8.1) prévoit que le 
plan d'affectation peut être soumis à l'approbation du gouverne­
ment après l'entrée en vigueur du schéma d'aménagement 
modifié, si la demande de modification portait sur l'affectation 
des terres du domaine public; 

ATTENDU QUE le plan d'affectation des municipalités régio­
nales de comté suivantes: Denis-Riverin, le Fjord-du-Saguenay, 
le Domaine-du-Roy, Maria-Chapdelaine, La Vallée-de-la-Gati-
neau, Rouyn-Noranda, Sept-Rivières et La Haute-Côte-Nord, a 
fait l'objet de discussions entre le gouvernement et ces dernières 
et que les ajustements nécessaires ont été apportés de part et 
d'autre; 

ATTENDU QUE les schémas des municipalités régionales de 
comté précitées ont été modifiés et sont entrés en vigueur; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition de la 
ministre de l'Énergie et des Ressources: 

QUE le plan d'affectation des terres publiques des municipalités 
régionales de comté suivantes soit approuvé par le gouverne­
ment: 

210-1-90 Le Fjord-du-Saguenay 
240-1-90 Le Domaine-du-Roy 
260-1-90 Maria-Chapdelaine 
628-1-90 Vaudreuil-Soulanges 
730-1-90 La Vallée-de-la-Catineau 
820-1-90 Rouyn-Noranda 
920-1-90 Sept-Rivières 
940-1-90 La Haute-Côte-Nord 

QUE le présent décret soit publié à la Gazette officielle du 
Québec. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

12931 

Gouvernement du Québec 

Décret 63-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT l'autorisation au Vanicr College of General and 
Vocational Education d'acquérir et de céder des terrains afin 
d'améliorer les voies d'accès au collège 

ATTENDU QUE Vanier College of General and Vocational Edu­
cation a été institué par des lettres patentes émises le 24 février 
1970 conformément à la Loi des collèges d'enseignement 
général et professionnel (1966-1967, c. 71); 

ATTENDU Qu'un des bâtiments du Vanier College of General 
and Vocational Education est séparé du reste du collège par une 
rue, la rue Basile-Moreau; 

ATTENDU QUE des contretemps et des dangers sont occasionnés 
par cette situation; 

ATTENDU QUE Vanier College of General and Vocational Edu­
cation a l'intention d'améliorer les voies d'accès au collège et 
de les rendre plus sécuritaires; 

ATTENDU QUE, pour ce faire, il est nécessaire de procéder à 
une série de transactions ayant pour objet l'achat, la vente et la 
cession de terrains; 

ATTENDU QUE, conformément au deuxième alinéa de 
l'article 6 de la Loi sur les collèges d'enseignement général et 
professionnel (L.R.Q., c. C-29), un collège ne peut acquérir ou 
aliéner un immeuble sans l'autorisation du gouvernement; 

ATTENDU Qu'il y a lieu d'accorder ces autorisations au Vanier 
College of General and Vocational Education. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition de la 
ministre de l'Enseignement supérieur et de la Science: 

1° QUE, conformément au deuxième alinéa de l'article 6 de 
la Loi sur les collèges d'enseignement général et professionnel 
(L.R.Q., c. C-29), et sous réserve de l'observance des procé­
dures établies et approuvées par le ministre de l'Enseignement 
supérieur et de la Science, Vanier College of General and Voca­
tional Education soit autorisé à acquérir, sur Côte Vertu, le 
terrain d'une superficie de 2 044,6 mètres carrés formé des 
parties de lots 370-10 et 371-2 du cadastre de la paroisse de 
Saint-Laurent; 

2° QUE ce terrain, actuellement la propriété des religieuses de 
la Congrégation de Sainte-Croix, soit acquis pour un montant de 
S72 mille dollars; 

3° QUE Vanier College soit autorisé à céder ce terrain ajouté 
au sien, d'une superficie de 600,5 mètres carrés et formé des 

150-1-90 Denis-Riverin 
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parties de lots 370-8 et 371-1 du cadastre de la paroisse de Saint-
Laurent, à Gidal Construction pour le prix de 833,8 mille dollars; 

4° QUE Vanier College soit autorisé à acquérir de la Ville 
Saint-Laurent, pour 1 dollar, la partie de la rue Basile-Moreau 
constituée des lots P397 et P398 du cadastre de la paroisse de 
Saint-Laurent ainsi que d'une superficie non cadastrée. La super­
ficie totale est d'environ 1 600 mètres carrés; 

5° QUE Vanier College soit autorisé à acquérir de la Ville 
Saint-Laurent, les parties de terrains formées par les lots P393.1, 
P393.2 et P394, pour la somme de 451,6 mille dollars. La 
superficie totale est de 1 447,4 mètres carrés; 

6° QUE la somme de 169,8 mille dollars, qui constitue la 
différence nette des transactions à payer, soit assumée par 
Vanier College à même ses surplus accumulés. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOIT MORIN 

12932 

Gouvernement du Québec 

Décret 64-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT la nomination de madame Johanne Gélinas 
comme membre du Bureau d'audiences publiques sur l'environ­
nement 

ATTENDU QUE l'article 6.2 de la Loi sur la qualité de l'envi­
ronnement (L.R.Q., c. Q-2) prévoit que le Bureau d'audiences 
publiques sur l'environnement est composé d'au plus cinq 
membres dont un président et un vice-président nommés, pour 
un mandat d'au plus cinq ans, par le gouvernement qui fixe, 
suivant le cas, le traitement ou le traitement additionnel, les 
allocations ou les indemnités auxquels ils ont droit ainsi que les 
autres conditions de leur emploi; 

ATTENDU QUE monsieur Yvon Dubé a été nommé membre 
du Bureau d'audiences publiques sur l'environnement par le 
décret 99-88 du 20 janvier 1988, que son mandat est expiré et 
qu'il y a lieu de pourvoir à son remplacement. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition du 
ministre de l'Environnement: 

QUE madame Johanne Gélinas, membre additionnel du Bureau 
d'audiences publiques sur l'environnement, soit nommée membre 
du Bureau d'audiences publiques sur l'environnement pour un 
mandat de trois ans à compter des présentes, aux conditions 
annexées. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOIT MORIN 

Conditions d'emploi de madame Johanne 
Gélinas comme membre du Bureau d'audiences 
publiques sur l'environnement 
Aux fins de rendre explicites les considérations et conditions de 
la nomination faite en vertu de la Loi sur la qualité de 
l'environnement 
(L.R.Q., c. Q-2) 

1. O B J E T 

Le gouvernement du Québec nomme madame Johanne Géli­
nas, qui accepte d'agir à titre exclusif et à temps plein, comme 
membre du Bureau d'audiences publiques sur l'Environnement, 
ci-après appelé le Bureau. 

Sous l'autorité du président et en conformité avec les lois et 
les règlements du Bureau, elle exerce tout mandat que lui confie 
le président du Bureau. 

Madame Gélinas remplit ses fonctions aux locaux du Bureau 
à Montréal. 

2. DURÉE 
Le présent engagement commence le 23 janvier 1991 pour se 

terminer le 22 janvier 1994, sous réserve des dispositions de 
l'article 5. 

3 . RÉMUNÉRATION 

La rémunération de madame Gélinas comprend le salaire et 
la contribution de l'employeur aux régimes de retraite et d'assu­
rances. 

3 . 1 Salaire 

À compter de la date de son engagement, madame Gélinas 
reçoit un salaire versé sur la base annuelle de 65 000 $. 

Ce salaire sera révisé par le gouvernement selon la politique 
applicable aux membres d'organismes à compter du 1" juillet 
1991. 

3*3 Assurances 

Madame Gélinas participe aux Régimes d'assurance collective 
du personnel d'encadrement des secteurs public et parapublic du 
Québec. 

Si au cours du mandat survient une invalidité donnant droit à 
l'assurance-salaire, les prestations prévues par le régime d'assu­
rance-salaire de base sont payables et l'exonération des cotisations 
aux régimes d'assurance s'applique tant que dure la période 
d'invalidité, même si le mandat se termine pendant cette 
période. De plus, l'employeur est tenu de verser, durant cette 
même période, les primes nécessaires au maintien des Régimes 
d'assurance collective du personnel d'encadrement des secteurs 
public et parapublic du Québec. 

3 . 3 Régime de retraite 

Madame Gélinas choisit de participer au Régime de retraite 
des employés du gouvernement et des organismes publics 
(RREGOP). 

4 . AUTRES DISPOSITIONS 

4 .1 Frais de voyage et de séjour 

Pour les frais de voyage et de séjour occasionnés par l'exercice 
de ses fonctions, madame Gélinas sera remboursée conformé­
ment aux règles applicables aux membres d'organismes et arrê­
tées par le gouvernement (décret 2500-83 du 30 novembre 1983 
et modifications subséquentes). 

4.2 Vacances 
À compter de la date de son entrée en fonction, madame 

Gélinas a droit à des vacances annuelles payées de vingt jours 
ouvrables, le nombre de jours étant calculé en proportion du 
temps qu'elle a été en fonction au cours de Tannée financière. 

Le report de vacances annuelles en tout ou en partie, lorsqu'il 
est impossible de les prendre au cours de l'année, doit être 
approuvé par le président du Bureau. 

5 . TERMINAISON 

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à 
l'article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui suivent: 
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5.1 Démission 
Madame Gélinas peut démissionner de son poste de membre 

du Bureau, sans pénalité, après avoir donné un avis écrit de 
trois mois. 

Copie de l'avis de démission doit être transmise au secrétaire 
général associé à la Réforme administrative et aux Emplois 
supérieurs. 

5.2 Destitution 

Madame Gélinas consent également à ce que le gouvernement 
révoque en tout temps le présent engagement, sans préavis ni 
indemnité, pour raisons de malversation, maladministration, faute 
lourde ou motif de même gravité, la preuve étant à la charge 
du gouvernement. . 

5 . 3 Résiliation 

Le présent engagement peut eue résilié en tout temps par le 
gouvernement sous réserve d'un préavis de trois mois. En ce 
cas, le gouvernement versera à madame Gélinas les montants 
qui lui sont dus pour la période au cours de laquelle elle a 
travaillé et une allocation de départ équivalant au tiers du salaire 
qui lui aurait été versé pendant la durée non écoulée du 
présent engagement, en se basant sur son salaire annuel à la date 
du préavis de résiliation. Cette allocation de départ ne peut 
toutefois être inférieure à trois mois du salaire annuel à la date 
du préavis de résiliation. 

5 .4 Échéance 

À la fin de son mandat, madame Gélinas demeure en fonction 
jusqu'à ce .qu'elle soit remplacée ou nommée de nouveau. 

6. RENOUVELLEMENT 

Tel que prévu à l'article 2, le mandat de madame Gélinas se 
termine le 22 janvier 1994. Dans le cas où le ministre responsable 
a l'intention de recommander au gouvernement le renouvellement 
de son mandat à titre de membre du Bureau, il l'en avisera au 
plus tard six mois avant l'échéance du présent mandat. 

7. INDEMNITÉ DE DÉPART 

À la fin de son mandat de membre du Bureau, madame 
Gélinas recevra une indemnité de départ équivalant à trois 
mois de salaire. 

Dans le cas où le gouvernement renouvelle le mandat de 
madame Gélinas comme membre du Bureau ou la nomme à un 
autre poste, aucune indemnité ne lui sera payée. 

8 . Toute entente verbale non incluse au présent document est 
nulle. 

9 . SIGNATURES 

JOHANNE GÉLINAS CLAUDE R. BEAUSOLEIL, 
secrétaire général 

associé 

12933 

Gouvernement du Québec 

Décret 65-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT la nomination de madame Lucie Saint-Gelais 
comme membre du Bureau d'audiences publiques sur l'environ-

• nement 

ATTENDU QUE l'article 6,2 de la Loi sur la qualité de l'envi­
ronnement (L.R.Q., c. Q-2) prévoit que le Bureau d'audiences 

publiques sur l'environnement est composé d'au plus cinq 
membres dont un président et un vice-président nommés, pour 
un mandat d'au plus cinq ans, par le gouvernement qui fixe, 
suivant le cas, le traitement ou le traitement additionnel, les 
allocations ou les indemnités auxquels ils ont droit ainsi que les 
autres conditions de leur emploi; 

ATTENDU QUE monsieur Marcel Piché a été nommé membre 
du Bureau d'audiences publiques sur l'environnement par le 
décret 1023-89 du 28 juin 1989, qu'il a démissionné de ses 
fonctions et qu'il y a lieu de pourvoir à son remplacement. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition du 
ministre de l'Environnement: 

QUE madame Lucie Saint-Gelais soit nommée membre du 
Bureau d'audiences publiques sur l'environnement pour un mandat 
de trois ans à compter du 28 janvier 1991, aux conditions 
annexées. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOIT MORIN 

Conditions d'emploi de madame Lucie Saint-
Gelais comme membre du Bureau d'audiences 
publiques sur l'environnement 
Aux fins de rendre explicites les considérations et conditions de 
la nomination faite en vertu de la Loi sur la qualité de 
l'environnement 
(L.R.Q., c. Q-2) 

1. OBJET 

Le gouvernement du Québec nomme madame Lucie Saint-
Gelais, qui accepte d'agir à titre exclusif et à temps plein, 
comme membre du Bureau d'audiences publiques sur l'Environ­
nement, ci-après appelé le Bureau. 

Sous l'autorité du président et en conformité avec les lois et 
les règlements du Bureau, elle exerce tout mandat que lui confie 
le président du Bureau. 

Madame Saint-Gelais remplit ses fonctions aux locaux du 
Bureau à Montréal. 

2 . DURÉE 

Le présent engagement commence le 28 janvier 1991 pour se 
terminer le 27 janvier 1994, sous réserve des dispositions de 
l'article 5. 

3 . RÉMUNÉRATION 

La rémunération de madame Saint-Gelais comprend le salaire et 
la contribution de l'employeur aux régimes de retraite et d'assu­
rances. 

3.1 Salaire 

À compter de la date de son engagement, madame Saint-Gelais 
reçoit un salaire versé sur la base annuelle de 59 600 $. 

Ce salaire sera révisé par le gouvernement selon la politique 
applicable aux membres d'organismes à compter du 1" juillet 
1991. 

3 .2 Assurances 

Madame Saint-Gelais participe aux Régimes d'assurance col­
lective du personnel d'encadrement des secteurs public et parapu­
blic du Québec. 

Si au cours du mandat survient une invalidité donnant droit à 
l'assurance-salaire, les prestations prévues par le régime d'assu-
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rance-salaire de base sont payables et l'exonération des cotisations 
aux régimes d'assurance s'applique tant que dure la période 
d'invalidité, même si le mandat se termine pendant celte 
période. De plus, l'employeur est tenu de verser, durant cette 
même période, les primes nécessaires au maintien des Régimes 
d'assurance collective du personnel d'encadrement des secteurs 
public et parapublic du Québec. 

3.3 Régime de retraite 

Madame Saint-Gelais choisit de participer au Régime de 
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics 
(RREGOP). 

4 . AUTRES DISPOSITIONS 

4.1 Frais de voyage et de séjour 

Pour les frais de voyage et de séjour occasionnés par l'exercice 
de ses fonctions, madame Saint-Gelais sera remboursée confor­
mément aux règles applicables aux membres d'organismes et 
arrêtées par le gouvernement (décret 2500-83 du 30 novembre 
1983 et modifications subséquentes). 

4 . 2 Vacances 

À compter de la date de son entrée en fonction, madame 
Saint-Gelais a droit à des vacances annuelles payées de vingt 
jours ouvrables, le nombre de jours étant calculé en proportion 
du temps qu'elle a été en fonction au cours de l'année finan­
cière. 

Le report de vacances annuelles en tout ou en partie, lorsqu'il 
est impossible de les prendre au cours de l'année, doit être 
approuvé par le président du Bureau. 

5 . TERMINAISON 

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à 
l'article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui suivent: 

5.1 Démission 

Madame Saint-Gelais peut démissionner de son poste de 
membre du Bureau, sans pénalité, après avoir donné un avis 
écrit de trois mois. 

Copie de l'avis de démission doit être transmise au secrétaire 
général associé à la Réforme administrative et aux Emplois 
supérieurs. 

5 .2 Destitution 

Madame Saint-Gelais consent également à ce que le gouver­
nement révoque en tout temps le présent engagement, sans 
préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, maladminis­
tration, faute lourde ou motif de même gravité, la preuve étant 
à la charge du gouvernement. 

5 .3 Résiliation 

Le présent engagement peut eue résilié en tout temps par le 
gouvernement sous réserve d'un préavis de trois mois. En ce 
cas, le gouvernement versera à madame Saint-Gelais les montants 
qui lui sont dus pour la période au cours de laquelle elle a 
travaillé et une allocation de départ équivalant au tiers du salaire 
qui lui aurait été versé pendant la durée non écoulée du 
présent engagement, en se basant sur son salaire annuel à la date 
du préavis de résiliation. Cette allocation de départ ne peut 
toutefois eue inférieure à trois mois du salaire annuel à la date 
du préavis de résiliation. 

5 .4 Échéance 

À la fin de son mandat, madame Saint-Gelais demeure en 
fonction jusqu'à ce qu'elle soit remplacée ou nommée de nou­
veau. 

S . RENOUVELLEMENT 

Tel que prévu à l'article 2, le mandat de madame Saint-Gelais 
se termine le 27 janvier 1994. Dans le cas où le ministre 
responsable a l'intention de recommander au gouvernement le 
renouvellement de son mandat à titre de membre du Bureau, il 
l'en avisera au plus tard six mois avant l'échéance du présent 
mandat. 

7. INDEMNITÉ DE DÉPART 

À la fin de son mandat de membre du Bureau, madame Saint-
Gelais recevra une indemnité de départ équivalant à trois mois 
de salaire. 

Dans le cas où' le gouvernement renouvelle le mandat de 
madame Saint-Gelais comme membre du Bureau ou la nomme à 
un autre poste, aucune indemnité ne lui sera payée. 

8 . Toute entente verbale non incluse au présent document est 
nulle. 

3 . SIGNATURES 

LUCIE SAINT-GELAIS CLAUDE R. BEAUSOLEIL, 
secrétaire général 

associé 

12934 

Gouvernement du Québec 

Décret 66-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT l'acceptation de l'administration et du contrôle 
d'un lot de grève et en eau profonde faisant partie du lit du lac 
Saint-François el situé à Saint-Anicet (Port-Lewis), division 
d'enregistrement de Huntingdon 

ATTENDU Qu'en vertu de l'arrêté en conseil numéro 735 du 
19 avril 1966, le gouvernement du Québec transférait au gouver­
nement fédéral le lot de grève et en eau profonde ci-après 
décrit, faisant partie du lit du lac Saint-François et situé à 
Saint-Anicet, division d'enregistrement de Huntingdon, pour la 
construction d'un quai public; 

ATTENDU QUE, par le décret CP. 1990-184 du l* février 
1990, le gouverneur général en conseil a convenu de transférer 
au gouvernement du Québec, par suite de la non-utilisation du 
lot, l'administration et le contrôle du lot de grève et en eau 
profonde décrit de façon plus précise ci-après; 

ATTENDU QUE ce transfert du gouvernement fédéral au gou­
vernement du Québec doit se faire par décrets réciproques; 

ATTENDU Qu'un tel transfert constitue une entente intergouver­
nementale au sens de l'article 3.7 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30); 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 3.8 de cette même loi, une 
entente intergouvemementale doit, pour être valide, être approu­
vée par le gouvernement et signée par le ministre délégué aux 
Affaires intergouvemementales canadiennes; 

IL EST ORDONNÉ, sur la proposition du ministre de l'Environ­
nement et du ministre délégué aux Affaires intergouvememen­
tales canadiennes: 
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• 
QUE le gouvernement du Québec accepte l'administration et le 

contrôle du lot ci-après décrit, tel que prévu par le décret C.P. 
1990-184. 

Description 

Un certain lot de grève et en eau profonde faisant partie du lit 
du fleuve Saint-Laurent (lac Saint-François), situé en face du lot 
soixante-treize (73), rang I du canton de Godmanchester, division 
d'enregistrement de Huntingdon, identifié comme étant la par­
celle n, sur un plan préparé par C arpenteur-géomètre Gaétan 
Faucher, en date du 13 octobre 1989, sous le numéro 362 de ses 
minutes, portant le numéro CM-89-7074 de Travaux publics 
Canada, contenant une superficie de mille huit cent soixante-neuf 
mètres carrés et soixante-sept centièmes (1 869,67 m3). 
(Dossier Environnement 4453/1965) 

QUE trois copies conformes du présent décret soient trans­
mises au gouvernement fédéral pour valoir comme instrument 
d'acceptation du transfert susdit. 

QUE le lot de grève et en eau profonde ci-dessus décrit soit 
placé sous la juridiction du ministère de l'Environnement. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOIT MORIN 

12935 

Gouvernement du Québec 

Décret 67-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT l'acceptation de l'administration et du contrôle 
d'un lot de grève et en eau profonde faisant partie du lit du 
fleuve Saint-Laurent et situé à Saint-Sulpice, division d'enre­
gistrement de L'Assomption 

ATTENDU qu'en vertu de l'arrêté en conseil numéro 917 du 
6 mai 1964, le gouvernement du Québec transférait au gouver­
nement fédéral le lot de grève et en eau profonde ci-après 
décrit, faisant partie du lit du fleuve Saint-Laurent et situé à 
Saint-Sulpice, division d'enregistrement de L'Assomption, pour la 
construction d'un quai public; 

ATTENDU QUE, par le décret CP . 1990-188 du 1° février 
1990, le gouverneur général en conseil a convenu de transférer 
au gouvernement du Québec, par suite de la non-utilisation du 
lot, l'administration et le contrôle du lot de grève et en eau 
profonde décrit de façon plus précise ci-après; 

ATTENDU QUE ce transfert du gouvernement fédéral au gou­
vernement du Québec doit se faire par décrets réciproques; 

ATTENDU Qu'un tel transfert constitue une entente intergouver-
nementale au sens de l'article 3.7 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30); 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 3.8 de celte même loi, une 
entente intergouvemementale doit, pour être valide, eue approu­
vée par le gouvernement et signée par le ministre délégué aux 
Affaires intergouvemementales canadiennes; 

IL EST ORDONNÉ, sur la proposition du ministre de l'Environ­
nement et du ministre délégué aux Affaires intergouvememen­
tales canadiennes: 

QUE le gouvernement du Québec accepte l'administration et le 
contrôle du lot ci-après décrit, tel que prévu par le décret C.P. 
1990-188. 

Description 

Un certain lot de grève et en eau profonde, étant une partie 
du lit du fleuve Saint-Laurent, et situé en face des lots deux cent 
quatre (204) et deux cent six (206) du cadastre de la paroisse de 
Saint-Sulpice, division d'enregistrement de L'Assomption, tel que 
montré sur un plan préparé par l'arpenteur-géomètre W.E. 
Lauriault, en date du 31 août 1951, contenant une superficie de 
dix mille cinq cents pieds carrés (10 500 pi2) soit neuf cent 
soixante-quinze mètres carrés et quarante-cinq centièmes 
(975,45 itf). 
(Dossier Environnement 200671951) 

QUE trois copies conformes du présent décret soient trans­
mises au gouvernement fédéral pour valoir comme instrument 
d'acceptation du transfert susdit. 

QUE le lot de grève et en eau profonde ci-dessus décrit soit 
placé sous la juridiction du ministère de l'Environnement. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOIT MORIN 

12936 

Gouvernement du Québec 

Décret 68-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT le transfert au gouvernement fédéral de l'usage 
d'un lot de grève et en eau profonde faisant partie du lit de la 
rivière des Outaouais à Thurso, division d'enregistrement de 
Papineau 

ATTENDU QUE le gouvernement fédéral demande le transfert 
du droit d'usage d'un lot de grève et en eau profonde servant au 
maintien d'un quai; 

ATTENDU Qu'il est opportun de faire droit à cette demande; 

ATTENDU QUE ce lot de grève et en eau profonde peut être 
plus particulièrement décrit comme suit: 

Ce lot est connu et spécifié comme étant le bloc 33 de la 
rivière des Outaouais (bloc I du cadastre du village de Thurso) 
contenant une superficie de 65,42 mètres carrés d'après un plan 
de l'arpenteur-géomètre Gaétan Faucher en date du 14 février 
1989, le tout mentionné dans une spécification du Service de 
l'arpentage du ministère de l'Énergie et des Ressources en date 
du 30 mai 1989. 
(Dossier: Énergie et Ressources 3/71-A, sec. 3) 
(Dossier: Environnement 3177/1964) 

ATTENDU QUE le transfert de l'usage de terrains par le gouver­
nement du Québec au gouvernement fédéral doit se faire par 
décrets réciproques; 

ATTENDU Qu'un tel transfert constitue une entente intergouver­
nementale au sens de l'article 3.7 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30); 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 3.8 de cette même loi, une 
entente intergouvemementale doit, pour être valide, eue approu­
vée par le gouvernement du Québec et signée par le ministre 
délégué aux Affaires intergouvernementales canadiennes; 

IL EST ORDONNÉ, sur la proposition du ministre de l'Environ­
nement et du ministre délégué aux Affaires intergouvememen­
tales canadiennes: 

QUE soit transféré au gouvernement fédéral, l'usage du lot 
de grève et en eau profonde ci-haut décrit pour le maintien d'un 
quai, aux conditions et restrictions suivantes: 
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1. Le gouvernement fédéral paiera au ministère de l'Environ­
nement la somme de cinq cents dollars (500 $) comme coût du 
transfert de l'usage du lot susmentionné; 

2. Les droits faisant l'objet du présent transfert ainsi que les 
ouvrages et améliorations qui auront été érigés sur le lot ci-
haut mentionné ne pourront être cédés ou transférés ou 
affectés à d'autres fins sans l'autorisation au préalable du 
gouvernement du Québec; 

3. Dans le cas où les immeubles ainsi que les ouvrages érigés 
et situés sur le terrain précité ne seraient plus requis ou seraient 
abandonnés par le gouvernement fédéral ou cesseraient d'être 
utilisés aux fins pour lesquelles le présent transfert est consenti, 
un avis du gouvernement fédéral devra être donné au ministère 
de l'Environnement et au ministre délégué aux Affaires inter­
gouvernementales canadiennes. La rétrocession du terrain, des 
ouvrages et améliorations qui y seront érigés par le gouverne­
ment fédéral au gouvernement du Québec se fera par décrets 
réciproques, sans indemnité. Dans le cas où les constructions et 
améliorations ne seraient pas requises par le gouvernement du 
Québec, représenté à cette fin par le ministre de l'Environne­
ment, le gouvernement fédéral devra dans un délai d'un (1) an, 
à compter de son avis de cession, démolir ces ouvrages et 
améliorations existants sur les lieux transférés, et ce, à la 
satisfaction du gouvernement du Québec acceptant ladite rétro­
cession; 

4. Après réception de trois (3) copies conformes du décret 
autorisant le transfert du droit d'usage du lot de grève et en eau 
profonde ci-dessus décrit, le gouvernement fédéral devra trans­
mettre au ministère de l'Environnement et au ministre délégué 
aux Affaires intergouvernementales canadiennes du Québec une 
copie certifiée du décret du Conseil privé l'autorisant à accepter 
le transfert de l'usage du lot concerné; 

5. Le transfert de l'usage du lot de grève et en eau profonde 
ci-dessus décrit ne deviendra effectif qu'à la date du décret du 
Conseil privé autorisant son acceptation; 

6. Les droits miniers à l'intérieur du lot de grève et en eau 
profonde transférés en vertu du présent décret de même que 
les droits sur l'eau demeurent sous la régie et l'administration du 
gouvernement du Québec. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

Gouvernement du Québec 

Décret 69-91, 23 janvier 1991 

CONCERNANT l'emprunt par la Société québécoise d'assai­
nissement des eaux de trois milliards de yens japonais 
(3 000 000 000 ¥ ) , l'échange de devises concernant cet 
emprunt et la garantie du gouvernement du Québec 

Vu les dispositions de l'article 31 de la Loi sur la Société 
québécoise d'assainissement des eaux (L.R.Q., c. 18.2.1) pré­
voyant que la Société québécoise d'assainissement des eaux (la 
« Société ») peut contracter, avec l'autorisation du gouvernement 
du Québec (le « Québec »), des emprunts par billets, obligations 
ou autres titres à un taux d'intérêt et à toutes autres conditions 
que détermine le Québec; 

Vu les dispositions de l'article 33(4°) de la Loi sur la Société 
québécoise d'assainissement des eaux permettant au Québec de 
garantir, aux conditions qu'il détermine, le paiement en capital et 

intérêts de tout emprunt contracté par la Société et l'exécution 
de toute autre obligation de la Société; 

Vu QUE la Société désire, en vue de la réalisation de ses 
objets, emprunter sur le marché international la somme de trois 
milliards de yens japonais (3 000 000 000 ¥ ) suivant les moda­
lités prévues à la résolution de son conseil d'administration 
adoptée le 17 janvier 1991 dont un exemplaire est porté en 
annexe à la recommandation visée ci-dessous et que la Société 
a demandé au Québec de lui accorder l'autorisation de contracter 
cet emprunt, d'en déterminer les modalités, d'en garantir le 
paiement, en capital et intérêts, de conclure un contrat 
d'échange de taux d'intérêt et de devises en relation avec 
l'emprunt à intervenir et de garantir les engagements résultant 
du contrat d'échange de taux d'intérêt et de devises; 

Vu la recommandation conjointe à cet effet du ministre de 
l'Environnement et du ministre des Finances; 

EN CONSÉQUENCE, LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE 

CE QUI SUIT: 

1. La Société est autorisée à emprunter la somme de trois 
milliards de yens japonais (3 000 000 000 ¥ ) («l'emprunt).) 
auprès de The Taiyo Mutual Life Insurance Company (le « prê­
teur »). 

2. L'emprunt de la Société sera effectué le ou vers le 31 
janvier 1991, sera remboursable en totalité le 31 janvier 1996, 
portera intérêt au taux de 8,0 % l'an payable annuellement le 31 
janvier de chaque année et pour la première fois le 31 janvier 
1992 et comportera pour le reste les modalités et conditions 
prévues au contrat de prêt mentionné ci-dessous. 

3. La Société est autorisée à conclure à cette fin avec le 
prêteur et à livrer un contrat de prêt substantiellement similaire 
(de l'avis des représentants de la Société qui le signeront) au 
projet de contrat de prêt intitulé « Loan Agreement » qui paraît 
en annexe à la recommandation conjointe du ministre de l'Envi­
ronnement et du ministre des Finances. Ce contrat sera régi par 
les lois du Japon. 

4. Le Québec garantit de façon irrévocable et inconditionnelle 
le paiement, à leur échéance respective, du capital, des intérêts 
et, le cas échéant, de tout montant additionnel payable par la 
Société aux termes du contrat de prêt susdit, y compris l'inté­
rêt sur les paiements échus et impayés, à défaut par la Société 
d'effectuer tel paiement. Le Québec renonce à tout bénéfice de 
discussion. Toute déchéance du terme invoquée à rencontre de 
la Société ne pourra être opposée au Québec, n'aura pas pour 
effet en conséquence d'entraîner la déchéance du terme à son 
égard ni de modifier de quelque façon l'engagement du Québec 
à l'égard de cette garantie. Cette garantie sera régie par les lois 
du Japon. Pour les fins de toute procédure résultant de cette 
garantie, le Québec se soumettra à la juridiction non exclusive 
des tribunaux japonais. Le Québec renonce, dans la mesure 
permise par la loi, à toute immunité à laquelle il pourrait 
prétendre et il consent, dans la mesure permise par la loi, à 
l'émission de mesures compensatoires et à l'émission de toute 
assignation à l'égard de telle action ou procédure. Le Québec 
charge le délégué du Québec à Tokyo de recevoir en son nom 
la signification de toute procédure qui pourrait y être instituée 
contre le Québec en vertu des obligations lui résultant de la 
garantie de l'emprunt. 

5. La Société est en outre autorisée à conclure, relativement 
à l'emprunt, avec The Bank of Tokyo, Ltd et à livrer un contrat 
d'échange de taux d'intérêt et de devises substantiellement 
similaire (de l'avis des représentants de la Société qui le signe-
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ront) au projet de contrat d'échange de taux d'intérêt et de 
devises qui parait en annexe à la recommandation conjointe du 
ministre de l'Environnement et du ministre des Finances. 

6. Le Québec garantit de façon irrévocable et inconditionnelle 
le paiement de tout montant payable par la Société à The Bank 
of Tokyo, Ltd aux termes du contrat d'échange de taux d'intérêt 
et de devises susdit, de tout montant additionnel que la Société 
peut être appelée à payer au titre de taxes (tel que ce terme est 
défini à ce contrat) et de l'intérêt payable sur les montants 
impayés au taux déterminé audit contrat, le tout dans les 
monnaies prévues à ce contrat. La garantie accordée à The 
Bank of Tokyo, Ltd sera régie par les lois d'Angleterre. Pour les 
fins de toute procédure résultant de cette garantie, le Québec se 
soumettra à la juridiction non exclusive des tribunaux d'Angle­
terre. Le Québec renonce, dans la mesure permise par la loi, à 
toute immunité à laquelle il pourrait prétendre et il consent, 
dans la mesure permise par la loi, à l'émission de mesures 
compensatoires et à l'émission de toute assignation à l'égard 
de telle action ou procédure. Le Québec charge le délégué 
général du Québec à Londres de recevoir en son nom la 
signification de toute procédure qui pourrait eue instituée contre 
le Québec en vertu des obligations lui résultant de la garantie du 
contrat d'échange de taux d'intérêt et de devises avec The Bank 
of Tokyo, Ltd. 

7. Le Québec est autorisé à signer chacune des garanties 
paraissant en annexe au contrat de prêt et au contrat d'échange 
de taux d'intérêt et de devises et dont la teneur sera substantiel­
lement similaire (de l'avis du représentant du Québec qui les 
signera) à celles jointes en annexe à la recommandation préci­
tée. N'importe laquelle des personnes visées à l'article 8 est 
autorisée, pour et au nom du Québec, à signer ces garanties et 
à y consentir à toutes modifications qu'elle jugera non substan­
tiellement incompatibles avec les dispositions des présentes, sa 
signature constituant une preuve concluante de son consentement 
aux modifications apportées. 

8. N'importe lequel du ministre des Finances, du sous-ministre 
des Finances, du sous-ministre associé aux politiques et opéra­
tions financières, du sous-ministre adjoint au financement, du 
directeur général de la gestion de l'encaisse et de la dette 
publique, du directeur des marchés de capitaux, du directeur des 
opérations de trésorerie, du directeur de l'émission des 
emprunts, du directeur de la gestion de la dette publique, du 
directeur adjoint des marchés de capitaux ou de Alain Bélanger, 
tous du ministère des Finances du Québec, ou du délégué du 
Québec à Tokyo, du conseiller économique ou de l'attaché 
d'administration en poste à la Délégation du Québec à Tokyo, 
ou du délégué général du Québec à Londres, du conseiller à 
l'administration ou du conseiller économique de la Délégation 
générale du Québec à Londres, ou du délégué général du 
Québec à New York, du conseiller économique ou du directeur 
de l'administration, tous deux à la Délégation générale du 
Québec à New York, ou du représentant du Québec en Ontario, 
est autorisé, pour et au nom du Québec, à signer chacune des 
garanties paraissant en annexe au projet de contrat de prêt et de 
contrat d'échange de taux d'intérêt et de devises mentionnés ci-
dessus, à y consentir à toutes modifications qu'il jugera non 
substantiellement incompatibles avec les dispositions des pré­
sentes, sa signature constituant une preuve concluante de son 

consentement aux modifications apportées, à encourir les 
dépenses nécessaires pour les fins des garanties du Québec, à 
poser tous actes et à signer tous documents nécessaires ou utiles 
aux fins d'effectuer et de garantir l'emprunt de la Société et 
l'échange de devises et aux fins d'exécuter les engagements du 
Québec résultant de ses garanties. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOIT MORIN 

12938 

Gouvernement du Québec 

Décret 70-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT l'échange de devises par la Société québé­
coise d'assainissement des eaux et la garantie du gouvernement 
du Québec 

Vu les dispositions de l'article 31 de la Loi sur la Société 
québécoise d'assainissement des eaux (L.R.Q., c. S-18.2.1) 
prévoyant que la Société québécoise d'assainissement des eaux 
(la « Société ») peut contracter, avec l'autorisation du gouver­
nement du Québec (le « Québec »), des emprunts par billets, 
obligations ou autres titres à un taux d'intérêt et à toutes autres 
conditions que détermine le Québec; 

Vu les dispositions de l'article 33(4°) de la Loi sur la Société 
québécoise d'assainissement des eaux permettant au Québec de 
garantir, aux conditions qu'il détermine, le paiement en capital et 
intérêts de tout emprunt contracté par la Société et l'exécution 
de toute autre obligation de la Société; 

V u QUE la Société désire, en vue de la réalisation de ses 
objets, emprunter sur le marché international la somme de trois 
milliards de yens japonais (3 000 000 000 ¥ ) ; 

Vu QUE le Québec a autorisé la Société à contracter l'em­
prunt susdit et a déterminé les conditions de cet emprunt; 

V u QUE, dans le cadre de cet emprunt, la Société désire 
conclure une convention d'échange de taux d'intérêt et de 
devises avec la Banque BT du Canada et qu'elle a demandé au 
Québec de lui accorder l'autorisation de conclure un contrat 
d'échange de taux d'intérêt et de devises avec la Banque BT du 
Canada suivant les modalités prévues à la résolution de son 
conseil d'administration adoptée le 17 janvier 1991 dont un 
exemplaire est porté en annexe à la recommandation visée ci-
dessous et de garantir les engagements résultant du contrat 
d'échange de taux d'intérêt et de devises; 

V u la recommandation conjointe à cet effet du ministre de 
l'Environnement et du ministre des Finances; 

EN CONSÉQUENCE, LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE 

CE QUI SUIT: 

1. La Société est autorisée, dans le cadre de son emprunt de 
trois milliards de yens japonais (3 000 000 000 ¥ ), à échanger 
la somme de vingt-deux millions quatre-vingt-onze mille trois cent 
dix dollars et soixante-quinze cents en monnaie des États-Unis 
d'Amérique (22 091 310,75 S US) avec la Banque BT du Canada 
contre la somme de vingt-cinq millions six cent trois mille huit 
cent vingt-neuf dollars et seize cents en monnaie canadienne 
(25 603 829,16$ Can.) et, à l'échéance de l'emprunt, cette 
dernière somme contre la première. 

2. La Société est autorisée à échanger avec la Banque BT 
du Canada, à chacune des dates de paiement prévues au projet 
de contrat d'échange de taux d'intérêt et de devises à intervenir. 
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le montant en monnaie des États-Unis d'Amérique requis pour 
effectuer ces paiements pour la considération, payable en monnaie 
canadienne, prévue au contrat d'échange de taux d'intérêt et de 
devises mentionné ci-dessous. 

3. La Société est autorisée à conclure avec la Banque BT du 
Canada, à livrer un contrat d'échange de taux d'intérêt et de 
devises et à émettre à cette dernière une confirmation qui sera 
régie par lu convention d'échange de taux d'intérêt et de devises 
conclue le S juillet 1988 entre la Société et la Banque BT du 
Canada et ne formera avec cette dernière qu'une seule convention. 
La teneur de cette confirmation sera substantiellement similaire 
(de l'avis des représentants de la Société qui la signeront) au 
projet de confirmation qui paraît en annexe à la recommandation 
conjointe du ministre de l'Environnement et du ministre des 
Finances. 

4. Le Québec garantit de façon irrévocable et inconditionnelle 
le paiement de tout montant payable par la Société à la Banque 
BT du Canada aux termes du contrat d'échange de taux d'intérêt 
et de devises susdit, de tout montant additionnel que la Société 
peut être appelée à payer au titre de taxes (tel que ce terme est 
défini à ce contrat) et de l'intérêt payable sur les montants 
impayés au taux déterminé audit contrat, le tout dans les 
monnaies prévues à ce contrat. 

5. Le Québec est autorisé à signer la garantie paraissant en 
annexe au contrat d'échange de taux d'intérêt et de devises dont 
la teneur sera substantiellement similaire (de l'avis du représen­
tant du Québec qui le signera) à celui joint en annexe à la 
recommandation précitée. N'importe laquelle des personnes 
visées à l'article 6 est autorisée, pour et au nom du Québec, à 
signer cette garantie et à y consentir à toutes modifications 
qu'elle jugera non substantiellement incompatibles avec les dispo­
sitions des présentes, sa signature constituant une preuve 
concluante de son consentement aux modifications apportées. 

6. N'importe lequel du ministre des Finances, du sous-ministre 
des Finances, du sous-ministre associé aux politiques et opéra­
tions financières, du sous-ministre adjoint au financement, du 
directeur général de la gestion de l'encaisse et de la dette 
publique, du directeur des marchés de capitaux, du directeur des 
opérations de trésorerie, du directeur de l'émission des 
emprunts, du directeur de la gestion de la dette publique, du 
directeur adjoint des marchés de capitaux ou de Alain Bélanger, 
tous du ministère des Finances du Québec, ou du représentant 
du Québec en Ontario, est autorisé, pour et au nom du Québec, 
à signer la garantie paraissant en annexe au projet de contrat 
d'échange de taux d'intérêt et de devises mentionné ci-dessus, 
à y consentir à toutes modifications qu'il jugera non substantiel­
lement incompatibles avec les dispositions des présentes, sa 
signature constituant une preuve concluante de son consentement 
aux modifications apportées, à encourir les dépenses néces­
saires pour les fins de la garantie du Québec, à poser tous actes 
et à signer tous documents nécessaires ou utiles aux fins de 
garantir l'échange de taux d'intérêt et de devises et aux fins 
d'exécuter les engagements du Québec résultant de sa garantie. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

12939 

Gouvernement du Québec 

Décret 71-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT l'approbation du Règlement numéro 518 d'Hy-
dro-Québec, l'émission et la vente d'obligations d'Hydro-
Québec d'une valeur nominale globale de 8 000 000 000 ¥ et 
la garantie de ces obligations par la province de Québec 

V u QUE la Loi sur Hydro-Québec (L.R.Q., c. H-5) permet à 
Hydro-Québec, avec l'autorisation du gouvernement de la pro­
vince de Québec (le « Québec »), d'emprunter de l'argent en 
monnaie du Canada ou en toute autre monnaie, au Canada ou 
ailleurs, et d'émettre des billets ou obligations, et au gouverne­
ment du Québec de garantir le paiement en capital et intérêts de 
tous emprunts effectués par Hydro-Québec de même que l'exé­
cution de toute obligation de cette dernière pour le paiement de 
sommes d'argent; 

V u Qu'Hydro-Québec a. le 23 janvier 1991, adopté son 
Règlement numéro 518, dont copie est jointe en annexe à la 
recommandation du ministre des Finances, prévoyant l'exercice 
de ses pouvoirs d'emprunt par l'émission et la vente de 
8 000 000 000 ¥ , valeur nominale globale, de ses obligations 
payables en monnaie légale du Japon; 

V u QU'Hydro-Québec a demandé que son règlement susdit 
soit approuvé, que l'emprunt auquel il pourvoit soit autorisé et 
que le Québec garantisse le paiement' du capital (y compris la 
prime, s'il en est) des obligations, de l'intérêt sur celles-ci et de 
toutes autres sommes payables par Hydro-Québec en vertu des 
conditions des obligations auxquelles il est fait référence ci-
dessous, sous réserve de la restriction quant au paiement des 
dépenses qui est stipulée dans la garantie prévue ci-dessous; 

V u la recommandation du ministre des Finances à cet effet; 

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT: 

1. Le Règlement numéro 518 d'Hydro-Québec est approuvé 
et Hydro-Québec est autorisée à emprunter par l'émission et la 
vente au Japon de ses obligations en yens japonais No I (1991), 
série HR, portant intérêt au taux de 6 % l'an à compter du 
1" février 1991 et échéant le 31 janvier 2001, d'une valeur 
nominale globale de 8 000 000 000 ¥ en monnaie légale du 
Japon (les « obligations »), selon les modalités décrites à ce 
règlement. 

2. Les projets de la convention de souscription devant intervenir 
entre Hydro-Québec, le Québec et les gérants qui y sont 
nommés et de la convention avec les sociétés mandataires devant 
intervenir entre Hydro-Québec, le Québec et les sociétés man­
dataires des obligataires qui y sont nommées, y compris les 
annexes qui y sont jointes, sont approuvés tels que portés en 
annexe à la recommandation du ministre des Finances et le 
Québec est autorisé par les présentes à signer et livrer chacune 
de ces conventions. N'importe lequel du ministre des Finances, 
du sous-ministre des Finances, du sou s-ministre associé aux 
politiques et opérations financières, du sous-ministre adjoint au 
financement, du directeur général de la gestion de l'encaisse et 
de la dette publique, du directeur des marchés de capitaux, du 
directeur des opérations de trésorerie, du directeur de l'émission 
des emprunts, du directeur de la gestion de la dette publique ou 
du directeur adjoint des marchés de capitaux, tous du ministère 
des Finances du Québec, ou du délégué du Québec à Tokyo 
ou du conseiller économique ou de l'attaché d'administration en 
poste à la Délégation du Québec à Tokyo, est autorisé au nom 
du Québec à signer une convention de souscription et une 
convention avec les sociétés mandataires de la teneur de ces 
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projets avec les modifications non substantiellement incompatibles 
avec les dispositions des présentes que ce signataire jugera 
nécessaires ou utiles, sa signature constituant la preuve 
concluante de l'acceptation de ces modifications par le Québec et 
à faire toute chose et à signer et livrer tout document que cette 
personne jugera nécessaire ou utile aux fins de l'émission, de la 
vente et de la livraison des obligations ou de l'octroi de la garantie 
à laquelle il est pourvu aux présentes. Ces conventions seront 
signées en langue japonaise avec une traduction anglaise conve­
nue qui leur sera jointe et ce signataire sera autorisé à s'en 
remettre à l'autorité qu'il jugera digne de foi quant à la confor­
mité du texte japonais à la traduction anglaise. 

3. Le Québec garantit inconditionnellement et irrévocable­
ment, et conjointement et solidairement avec Hydro-Québec, le 
paiement ponctuel à l'échéance, à défaut d'Hydro-Québec de 
ce faire, du capital (y compris la prime, s'il en est) des obliga­
tions, de l'intérêt sur celles-ci et de toutes autres sommes 
payables par Hydro-Québec en vertu des conditions des obliga­
tions, lorsqu'ils deviendront dus et payables; pourvu, toutefois, 
que le paiement des dépenses auquel il est fait référence dans 
les conditions des obligations ou qui sont payables en vertu de 
celles-ci ne fasse l'objet de cette garantie que si et dans la mesure 
où un paiement au titre du capital (y compris la prime, s'il en 
est) ou de l'intérêt (ainsi que de tous montants additionnels 
payables en vertu de la condition 15 des conditions des obliga­
tions) ne soit, en vertu des lois applicables, imputé en premier au 
paiement de ces dépenses. 

La garantie sera régie par le droit japonais et interprété en 
accord avec celui-ci. Son texte sera rédigé en langue japonaise, 
sera inscrit sur les obligations et portera le fac-similé de la 
signature du ministre des Finances en poste à la date des pré­
sentes. Ce texte sera de la teneur du projet de garantie porté en 
annexe à la convention de souscription avec les modifications non 
substantiellement incompatibles avec les dispositions des pré­
sentes que son signataire jugera nécessaires ou souhaitables, sa 
signature conformément à ce qui précède devant constituer la 
preuve concluante de l'acceptation de ces modifications par le 
Québec. Ce fac-similé de signature aura le même effet qu'une 
signature manuscrite. Ce signataire sera autorisé à s'en remettre 
à l'autorité qu'il jugera digne de foi quant à la conformité du 
texte japonais à la traduction anglaise. 

4. Le Québec mandate le délégué du Québec à Tokyo, à 
l'adresse du bureau du délégué du Québec à Tokyo, pour 
accepter la signification de toute.procédure au Japon contre le 
Québec dans le cadre de toute action intentée contre le Québec 
relativement à la convention de souscription, à la convention 
avec les sociétés mandataires ou à la garantie. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

12940 

Gouvernement du Québec 

Décret 72-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT la composition de la délégation du Québec à 
la Conférence fédérale-provinciale des ministres des Finances 
qui se tiendra à Toronto, les 27 et 28 janvier 1991 

ATTENDU QUE les ministres des Finances se réuniront à 
Toronto les 27 et 28 janvier 1991; 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a intérêt à 
participer à cette rencontre; 

ATTENDU QUE l'article 3.21 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30) prescrit que toute délégation 
officielle du Québec à une conférence ministérielle fédérale-
provinciale ou interprovinciale est constituée et mandatée par le 
gouvernement; 

IL EST ORDONNÉ, sur la proposition conjointe du ministre des 
Finances et du ministre délégué aux Affaires intergouvememen­
tales canadiennes: 

QUE le ministre des Finances dirige la délégation du Québec 
à la rencontre précitée; 

QUE la délégation québécoise se compose en outre des 
personnes suivantes: 

Du ministère des Finances: M. Claude Séguin, sous-
ministre; 

M. Marcel Leblanc, sous-ministre adjoint aux politiques fis­
cales et budgétaires; 

M. Gilles Godbout, directeur général des politiques intergou­
vernementales et budgétaires; 

M. Jean St-Gelais, directeur des politiques financières fédé­
rales-provinciales; 

M. Luc Monty, coordonnateur. Direction des politiques finan­
cières fédérales-provinciales; 

Mme Monique Trudel, attachée politique; 

M. Gérard Harvey, directeur adjoint des études structurelles; 

Du Secrétariat aux Affaires intergouvernementales cana­
diennes: 

Mme Denise Lacroix, conseillère; 

QUE le mandat de cette délégation soit d'exposer la position 
du Québec conformément à la décision du Conseil des 
ministres. 

Le greffier du Conseil exécutif. 
BENOÎT MORIN 

12941 

Gouvernement du Québec 

Décret 73-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT une subvention de 11,5 M $ par le Fonds de 
développement technologique à la Corporation de systèmes 
électroniques XMX 

ATTENDU QUE le gouvernement a créé le Fonds de dévelop­
pement technologique dont le deuxième volet a pour objet de 
susciter et soutenir des projets qui correspondent à des priorités 
gouvernementales particulières et regroupent des entreprises et 
des milieux de la recherche autour de projets devant notamment 
permettre l'adoption, l'adaptation ou la mise au point de pro­
cédés ou de produits nouveaux commercialisâmes sur les 
marchés, contribuant ainsi à accroître la capacité concurren­
tielle de l'économie québécoise; 

ATTENDU QUE la Corporation de systèmes électroniques 
XMX, à titre de promoteur, s'est associée à des partenaires, 
dont XMX Canada Ltd et Unikunz Canada inc., et a soumis au 
Fonds de développement technologique un projet de recherche et 
de développement évalué à 40 M $, d'une durée de trois ans, 
et devant permettre la mise au point d'un système électronique 
d'impression et des encres appropriées; 
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ATTENDU QUE ce projet représente un intérêt économique 
pour le Québec en raison notamment de la création de 27 
emplois, dont 14 sont reliés à des activités de recherche et de 
développement; 

ATTENDU QUE le Conseil des ministres a décidé de recon­
naître ce projet dans le cadre du deuxième volet du Fonds de 
développement technologique et de confier au ministre de l'In­
dustrie, du Commerce et de la Technologie, en collaboration avec 
le Secrétariat du Fonds de développement technologique et la 
Société de développement industriel du Québec, la responsabi­
lité de la négociation du contrat à intervenir et de son suivi. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation du 
ministre de l'Industrie, du Commerce et de la Technologie: 

QUE le ministre de l'Industrie, du Commerce et de la Techno­
logie soit, dans le cadre du deuxième volet du Fonds de dévelop­
pement technologique, autorisé à verser une subvention au 
montant maximum de 11,5 M $ à la Corporation de systèmes 
électroniques XMX, sous réserve que cette subvention soit 
réduite d'une somme équivalente aux crédits d'impôt fédéral 
et provincial auxquels aurait droit l'entreprise; 

QUE le ministre de l'Industrie, du Commerce et de la Techno­
logie, responsable du Fonds de développement technologique, soit 
autorisé à signer la convention de contribution financière et ses 
annexes dans des termes substantiellement conformes aux docu­
ments joints à la recommandation ministérielle au soutien du 
présent décret. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

12942 

Gouvernement du Québec 

Décret 74-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT une subvention de 5,7 M $ par le Fonds de 
développement technologique au projet mobilisateur Métro 
Plus 

ATTENDU QUE le gouvernement a créé le Fonds de dévelop­
pement technologique pour susciter et soutenir des projets mobi­
lisateurs regroupant des entreprises et des milieux de la recherche 
autour de projets de développement technologique d'envergure; 

ATTENDU QUE Bombardier inc., à due de promoteur, s'est 
associé à des partenaires, dont Pocatec liée et Tech-Rep Élec­
troniques Itée, et a soumis au Fonds de développement techno­
logique le projet Métro Plus qui a pour objectif d'effectuer des 
activités de recherche et de développement, regroupées selon 
treize thèmes spécifiques, dont les résultats viendront appuyer 
la technologie nécessaire à la réalisation du prototype d'une 
rame de métro de haute technologie; 

ATTENDU qu'en vue de donner suite à ce projet, une entente 
d'association pour la réalisation du projet mobilisateur de 
recherche et de développement Métro Plus, entre Bombardier 
inc., le Centre de recherche industrielle du Québec, le Centre 
spécialisé de technologie physique du Cégep de La Pocatière, 
Pocatec ltée et Tech-Rep Électroniques Itée, doit précéder la 
signature de la convention de subvention; 

ATTENDU quE le Conseil des ministres a décidé de recon­
naître le projet Métro Plus comme projet mobilisateur dans le 
cadre du Fonds de développement technologique et de confier au 
ministre de l'Industrie, du Commerce et de la Technologie, res­
ponsable du Fonds de développement technologique, en collabo­

ration avec le ministre des Transports, le soin de négocier le 
contrat à intervenir; 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 7 de la Loi sur la Société 
de développement industriel du Québec (L.R.Q., c. S-11.01), la 
Société exécute tout mandat que le gouvernement lui confie 
pour favoriser la réalisation d'un tel projet en accordant l'aide 
définie par le gouvernement. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation du 
ministre de l'Industrie, du Commerce et de la Technologie: 

QUE le ministre de l'Industrie, du Commerce et de la Techno­
logie soit, dans le cadre du Fonds de développement technolo­
gique, autorisé à verser une subvention au montant maximum de 
5,7 M $ aux promoteur et partenaires du projet Métro Plus; 

QUE le projet Métro Plus soit admissible aux crédits d'impôt 
relatifs au projet mobilisateur à compter du 23 mai 1990; 

QUE la Société de développement industriel du Québec soit 
mandatée pour s'assurer de la conformité des réclamations 
relatives au projet et qu'elle gère les crédits et effectue les 
déboursés sur autorisation du ministre de l'Industrie, du 
Commerce et de la Technologie, responsable du Fonds de déve­
loppement technologique; 

QUE le ministre des Transports et le ministre de l'Industrie, du 
Commerce et de la Technologie, responsable du Fonds de déve­
loppement technologique, soient autorisés à signer la convention 
de contribution financière et ses annexes dans des termes substan­
tiellement conformes aux documents joints à la recommandation 
ministérielle au soutien du présent décret. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

12943 

Gouvernement du Québec 

Décret 75-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT la nomination du juge en chef adjoint du Tribunal 
du travail 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 113 du Code du travail, 
(L.R.Q., c. C-27), le gouvernement nomme, après consultation 
du Conseil général du Barreau du Québec et du Conseil consul­
tatif du Travail et de la Main-d'oeuvre, les membres du Tribunal 
du travail parmi les juges de la Cour du Québec et entre autres, 
de la même manière, parmi les membres du tribunal, un juge en 
chef adjoint du Tribunal du travail; 

ATTENDU qu'en vertu de cet article 113, les dispositions de la 
Loi sur les tribunaux judiciaires (L.R.Q., c. T-16) relatives aux 
fonctions des juges en chef, juges en chef adjoints et juges 
coordonnateurs s'appliquent à eux; 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 161 de la Loi modifiant la 
Loi sur les tribunaux judiciaires et d'autres dispositions législa­
tives en vue d'instituer la Cour du Québec (1988, c. 21), sous 
réserve de l'article 66 de la présente loi et sous réserve, à 
compter de leur entrée en vigueur, des dispositions de la Loi 
constituant la Commission des relations du travail et modifiant 
diverses dispositions législatives (1987, c. 85), les dispositions 
du troisième alinéa de l'article 86, du deuxième alinéa de 
l'article 133 et du paragraphe '3° de l'article 134 de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires, de même que les dispositions de cette loi 
relatives aux fonctions et au mandat des juges en chef, juges en 
chef adjoints et juges coordonnateurs continuent de s'appliquer, 

i 
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avec les adaptations nécessaires, au Tribunal du travail, telles 
qu'elles se lisaient avant d'être remplacées par la présente loi; 

ATTENDU QUE monsieur le juge René Beaudry, nommé juge 
à la Cour provinciale par l'arrêté en conseil 169 du 21 janvier 
1970 et membre du Tribunal du travail par l'arrêté en conseil 
170 du 21 janvier 1970, a été nommé juge en chef adjoint de 
ce tribunal par le décret 851-81 du 11 mars 1981; 

ATTENDU QUE le juge en chef adjoint du Tribunal du travail 
demeure en fonction malgré l'expiration de son mandat, qui est 
pour une période de 7 ans, jusqu'à ce qu'il soit remplacé; 

ATTENDU QUE monsieur le juge René Beaudry dont le mandat 
comme juge en chef adjoint du Tribunal du travail est maintenant 
expiré, a demandé d'être relevé de ses fonctions comme juge 
en chef adjoint au plus tard le I " octobre 1990; 

ATTENDU Qu'il y à lieu d'accepter la démission de monsieur 
le juge René Beaudry comme juge en chef adjoint du Tribunal 
du travail de sorte que celle-ci prenne effet le 1" octobre 1990; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de nommer un juge en chef adjoint à 
ce tribunal: 

ATTENDU QUE les consultations prévues par l'article 113 du 
Code du travail ont été faites; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition du 
ministre de la Justice: 

QUE la démission de monsieur le juge René Beaudry comme 
juge en chef adjoint du Tribunal du travail soit acceptée avec 
effet le 1 B octobre 1990; 

Qu'en vertu de l'article 113 du Code du travail, monsieur 
Bernard Lesage, juge à la Cour du Québec et membre du 
Tribunal du travail, soit nommé avec effet à compter des pré­
sentes juge en chef adjoint du Tribunal du travail; 

QUE le lieu de résidence de monsieur le juge Bernard Lesage 
soit fixé à Montréal ou dans le voisinage immédiat. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOIT MORIN 

12944 

Gouvernement du Québec 

Décret 76-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT la désignation de juges coordonnateurs à la 
Cour du Québec dans la division régionale de Québec 

ATTENDU Qu'en vertu des articles 103 et 104 de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires (L.R.Q., c. T-16), le juge en chef de la Cour 
du Québec, avec l'approbation du gouvernement, peut désigner 
parmi les juges de cette Cour, lorsque les circonstances l'exigent, 
des juges coordonnateurs et, de la même manière, déterminer 
la durée de leur mandat qui est d'au plus deux ans; 

ATTENDU QUE monsieur le juge Gaston Labrèche, juge à la 
Cour du Québec dans la division régionale de Québec, à Amos, 
a été redésigné par le juge en chef de cette Cour comme juge 
coordonnateur à la chambre civile, à la chambre criminelle et 
pénale et à la chambre de la jeunesse dans les districts judiciaires 
d'Abitibi, Rouyn et Témiscamingue, à l'expiration de son pre­
mier mandat le 11 janvier 1991, lequel avait été approuvé par 
le décret 14-89 du 11 janvier 1989; 

ATTENDU QUE monsieur le juge Lucien Tremblay, juge à la 
Cour du Québec dans la division régionale de Québec à 
Chicoutimi, a été redésigné par le juge en chef de cette Cour 

comme juge coordonnateur à la chambre civile, à la chambre 
criminelle et pénale et à la chambre de la jeunesse dans les 
districts judiciaires de Chicoutimi, Roberval et Aima, à l'expira­
tion de son premier mandat le 11 janvier 1991, lequel avait été 
approuvé par le décret 14-89 du 11 janvier 1989; 

ATTENDU QUE monsieur le juge Raoul Poirier, juge à la Cour 
du Québec dans la division régionale de Québec, à Rimouski, 
a été désigné par le juge en chef de cette Cour comme juge 
coordonnateur à la chambre civile, à la chambre criminelle et 
pénale et à la chambre de la jeunesse dans les districts judiciaires 
de Rimouski, Gaspé, Bonaventure, Baie-Comeau et Mingan et en 
plus dans le district judiciaire de Kamouraska, en remplacement 
de monsieur le juge Charles B. Quimper, à l'expiration de son 
mandat, le 11 janvier 1991, lequel avait été approuvé par le 
décret 14-89 du 11 janvier 1989; 

ATTENDU QUE monsieur le juge Bertrand Gagnon, juge à la 
Cour du Québec dans la division régionale de Québec, à 
Québec a été désigné par le juge en chef de cette Cour comme 
juge coordonnateur à la chambre civile dans les districts judi­
ciaires de Québec, Beauce, Charlevoix, Frontenac et Montmagny, 
en remplacement de monsieur le juge Gaston Michaud, à l'expi­
ration de son mandat, le 11 janvier 1991, lequel avait été 
approuvé par le décret 14-89 du 11 janvier 1989; 

ATTENDU QUE le juge en chef de la Cour du Québec a 
recommandé que le mandat de chacun de ces juges soit pour une 
période de deux ans; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition du 
ministre de la Justice: 

Qu'en vertu des articles 103 et 104 de la Loi sur les tribunaux 
judiciaires (L.R.Q., c. T-16), soient approuvés pour une période 
de deux ans avec effet à compter du 11 janvier 1991 les mandats 
comme juges coordonnateurs dans la division régionale de Qué­
bec des juges ci-après désignés par le juge en chef de la Cour 
du Québec: 

a) monsieur le juge Gaston Labrèche, Amos; 

b) monsieur le juge Lucien Tremblay, Chicoutimi; 

c) monsieur le juge Raoul Poirier, Rimouski; 

d) monsieur le juge Bertrand Gagnon, Québec. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOIT MORIN 

12945 

Gouvernement du Québec 

Décret 77-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT la désignation d'un juge coordonnateur à la 
Cour du Québec dans la division régionale de Montréal 

ATTENDU Qu'en vertu des articles 103 et 104 de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires (L.R.Q., c. T-16), le juge en chef de la Cour 
du Québec, avec l'approbation du gouvernement, peut désigner 
parmi les juges de cette Cour, lorsque les circonstances l'exigent, 
des juges coordonnateurs et, de la même manière, déterminer 
la durée de leur mandat qui est d'au plus deux ans; 

ATTENDU QUE monsieur le juge Jean-Pierre Plouffe, juge à la 
Cour du Québec dans la division régionale de Montréal, à Hull, 
a été désigné par le juge èn chef de cette Cour comme juge 
coordonnateur à la chambre civile, à la chambre criminelle et 
pénale et à la chambre de la jeunesse dans les districts judiciaires 
de Hull et Pontiac et dans cette partie du district judiciaire de 
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Labellc desservie par le palais de justice de Maniwaki et que ce 
mandat a été approuvé par le décret 1786-90 du 1 9 décembre 
1990; 

ATTENDU QUE monsieur le juge Jean-Pierre Plouffe a été 
nommé juge à la Cour supérieure le 24 décembre 1990; 

ATTENDU QUE monsieur le juge Bernard Dagcnais juge à la 
Cour du Québec dans la division régionale de Montréal a Hull 
a été désigné par le juge en chef de cette Cour pour remplacer 
monsieur le juge Jean-Pierre Plouffe comme juge coordonnateur; 

ATTENDU QUE le juge en chef de la Cour du Québec a 
recommandé que le mandat de ce juge soit pour une période de 
deux ans; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition du 
ministre de la Justice: 

Qu'en vertu des article 103 et 104 de la Loi sur les tribunaux 
judiciaires (L.R.Q., c. T-16), soit approuvé pour une période de 
deux ans, avec effet à compter des présentes, le mandat comme 
juge coordonnateur dans la division régionale de Montréal à 
Hull confié à monsieur le juge Bernard Dagenais par le juge en 
chef de la Cour du Québec. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOIT MORIN 

12946 

Gouvernement du Québec 

Décret 78-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT lu nomination de monsieur Miche] Séguin 
comme juge à la Cour du Québec 

IL EST ORDONNÉ, sur la proposition du ministre de la Justice: 

QUE monsieur Michel Séguin, avocat et membre du Barreau 
du Québec, soit nommé en vertu de l'article 8 6 de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires (L.R.Q., c. T-16), durant bonne conduite, 
par commission sous le grand sceau, juge à la Cour du Québec, 
pour exercer la juridiction prévue par les articles 8 1 , 8 2 , et 8 3 
de cette loi dans tout le territoire du Québec mais particulière­
ment et sans restriction dans la division régionale de Montréal, 
avec effet à compter du 31 janvier 1991; 

QUE le lieu de résidence de monsieur Michel Séguin soit fixé 
dans la ville de Hull ou dans le voisinage immédiat. 

. • ;< i J ' ! i . ' 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOIT MORIN 

12947 

Gouvernement du Québec 

Décret 81-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT des modifications au programme d'assistance 
financière relatif au tremblement de terre survenu au Québec 
le 25 novembre 1988 

ATTENDU QUE le 25 janvier 1989, le gouvernement, par le 
décret 6 3 - 8 9 modifié par le décret 1043-89 du 2 8 juin 1989, a 
établi un programme d'assistance financière pour venir en aide 
aux personnes et aux corporations municipales qui ont subi un 
préjudice ou ont apporté leur aide à la suite du tremblement de 
terre survenu au Québec le 25 novembre 1988; 

ATTENDU QUE l'application de ce programme à une corpora­
tion municipale et à ses citoyens était conditionnelle à ce que la 

corporation municipale fasse parvenir au ministre de la Sécurité 
publique une résolution par laquelle elle s'engageait à respecter 
les modalités d'application de ce programme et ce, au plus tard 
le 3 0 avril 1989; 

ATTENDU QUE toute demande d'aide financière dans le cadre 
de ce programme devait être reçue ou adressée au ministre de 
la Sécurité publique au plus tard le 3 0 août 1989; 

ATTENDU QUE des citoyens de plusieurs municipalités inscrites 
à ce programme ont adressé une demande dans les délais 
prescrits et ont reçu une aide financière dans le cadre dudit 
programme pour résoudre un problème d'approvisionnement en 
eau potable causé par le tremblement de terre; 

ATTENDU QUE depuis le tremblement de terre du 2 5 novembre 
1988, des citoyens résidant à Cap-Saint-Ignace (SD), Fer land-et -
Boilleau (SD), Saint-Eugène (P), Saint-Félix-d'Otis (SD) et 
Sagard (TNO) de la MRC de Charlevoix-Est manquent d'eau 
potable dû au tarissement de leur puits; 

ATTENDU QUE ces citoyens n'ont pas présenté une demande 
d'aide financière dans les délais prescrits croyant que le tarisse­
ment de leur puits ne serait que temporaire et ne sachant pas que 
ce phénomène pouvait être la conséquence du tremblement de 
terre; 

ATTENDU QUE ce problème d'approvisionnement en eau 
potable cause de graves préjudices à ces citoyens, l'eau étant un 
élément essentiel et vital pour le bien-être de leur famille; 

IL EST ORDONNÉ, sur la proposition du ministre de la Sécurité 
publique: 

QUE soit modifié le programme d'assistance financière relatif 
au tremblement de terre survenu au Québec le 2 5 novembre 1988 
établi par le décret 63 -89 du 25 janvier 1989 et modifié par le 
décret 1043-89 du 28 juin 1989, de manière à rendre ce 
programme applicable aux citoyens de Cap-Saint-Ignace (SD), 
Ferland-et-Boilleau (SD), Saint-Eugène (P), Saint-Félix-d'Otis 
(SD) et Sagard (TNO) de la MRC de Charlevoix-Est qui manquent 
d'eau potable dû au tarissement de leur puits conséquemment au 
tremblement de terre et qui n'ont pas présenté une demande dans 
les délais prescrits; 

QUE seuls les préjudices de ces citoyens reliés à un problème 
d'approvisionnement en eau potable conséquemment au tremble­
ment de terre soient considérés dans le cadre de cette modifica­
tion au programme; 

QUE le délai fixé pour que ces citoyens fassent une demande 
d'aide financière dans le cadre de la présente modification soit 
un délai de rigueur. Les demandes de ces citoyens doivent être 
reçues ou adressées au ministre de la Sécurité publique, par la 
poste, au plus tard le quatre-vingt-dixième jour suivant l'adoption 
du présent décret. Le cachet officiel apposé par la Société 
canadienne des postes fera foi de la date de sa réception; 

QUE les corporations municipales de Cap-Saint-Ignace (SD), 
Ferland-et-Boilleau (SD), Saint-Eugène (P), Saint-Félix-d'Otis 
(SD) et la MRC de Charlevoix-Est, pour les citoyens de Sagard 
(TNO), fassent parvenir au ministre de la Sécurité publique une 
résolution demandant que leurs citoyens puissent se prévaloir de 
cette modification au programme et s'engageant à aviser leurs 

_ 
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citoyens de l'existence de cette modification. Ces résolutions 
devront être reçues ou adressées au ministre de la Sécurité 
publique, par la poste, au plus tard le quarante-cinquième jour 
suivant l'adoption du présent décret. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOIT MORIN 

12948 

Gouvernement du Québec 

Décret 83-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT le versement de la contribution financière du 
ministère des Transports au Conseil métropolitain de transport 
en commun pour les années 1990 et 1991 

ATTENDU QUE la Loi sur le Conseil métropolitain de transport 
en commun et modifiant diverses dispositions législatives (1990, 
c. 41) a été sanctionnée le 25 octobre 1990 et qu'elle crée le 
Conseil métropolitain de transport en commun; 

ATTENDU QUE les articles 2 et 3 de cette Loi établissent que 
le Conseil a compétence sur le transport en commun régional 
effectué sur les territoires de la Société de transport de la 
Communauté urbaine de Montréal, de la Société de transport 
de la Ville de Laval et de la Société de transport de la rive sud 
de Montréal, ainsi que sur la tarification à l'extérieur de son 
territoire d'un service de transport en commun par trains de 
banlieue; 

ATTENDU QUE l'article 25 de la Loi permet au Conseil de faire 
un règlement établissant une formule de partage financier entre 
les sociétés de transport de son territoire; 

ATTENDU QUE l'article 71 de la Loi accorde au Conseil, pour 
la période du I " janvier 1990 au 31 décembre 1994, une 
subvention d'au plus 144 400 000 $ que le Gouvernement verse 
par tranche annuelle à la date et aux conditions qu'il fixe; 

ATTENDU QUE toute somme annuelle est déterminée par le 
Gouvernement sauf pour l'année 1990 où la Loi la fixe à 
26 492 760 $; 

ATTENDU QUE l'article 3 du Règlement concernant la promesse 
et l'octroi de subventions (R.R.Q., 1981, c. A-6, r. 22) prévoit 
que tout contrat et toute promesse de subvention sont soumis à 
l'approbation préalable du Gouvernement, sur recommandation 
du Conseil du trésor, lorsque le montant est égal ou supérieur 
ft 1,0 M $; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition du 
ministre des Transports: 

Qu'une subvention n'excédant pas 26 492 760 $ soit versée 
au Conseil métropolitain de transport en commun pour l'année 
1990. 

Qu'une subvention n'excédant pas 27 372 320 $ soit versée 
au Conseil pour l'année 1991. 

QUE le versement de ces subventions soit conditionnel à 
l'adoption du règlement établissant la formule de partage finan­
cier par le Conseil et à son approbation par le ministre des 
Transports. 

• 

QUE ces subventions soient versées selon les modalités pres­
crites par le ministre des Transports, sans que ces montants ne 
portent intérêts. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

12949 

Gouvernement du Québec 

Décret 84-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT la déclassification de chemins de colonisation 
situés dans la circonscription électorale de Lotbinière 

ATTENDU QUE les chemins mentionnés en annexe au présent 
décret ont été déclarés chemins de colonisation par l'arrêté 
en conseil 546 du 7 mai 1953 adopté conformément aux dispo­
sitions de l'article 2 de la Loi sur les chemins de colonisation 
(L.R.Q., c. C-13); 

ATTENDU QUE ces chemins ne sont plus requis à titre de 
chemins de colonisation; 

Vu les dispositions de l'article 4 de la Loi sur les chemins de 
colonisation (L.R.Q., c. C-13). 

lv EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition du 
ministre délégué aux Transports: 

QUE les chemins mentionnés en annexe cessent d'être des 
chemins de colonisation; 

QUE l'arrêté en conseil 546 du 7 mai 1953 soit modifié en 
conséquence. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

A N N E X E 

CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE DE LOTBINIÈRE 

Canton d'Inverness: 

Municipalité: Inverness canton 

- Route entre les lots 9 et 10 rangs III et IV, lots 8 et 9 rangs 
IV, V et VI, lots 9 et 10 rangs VII et VIII. 

12950 

Gouvernement du Québec 

Décret 85-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT l'acquisition par expropriation de certains 
immeubles avec meubles accessoires pour la construction et la 
reconstruction de routes, à divers endroits du Québec, selon 
les projets ci-après (P.E. 270) 

ATTENDU Qu'en vertu du décret 1622-89 du 11 octobre 1989, 
le ministre délégué aux Transports exerce les fonctions du 
ministre des Transports, sous la direction de ce dernier, relatives 
à l'application entre autres de la Loi sur l'expropriation (L.R.Q., 
c. E-24), et de la Loi sur la voirie (L.R.Q., c. V-8); 

ATTENDU Qu'en vertu de l'article 36 de la Loi sur l'expropria­
tion (L.R.Q., c. E-24), toute expropriation doit être décidée ou 
autorisée préalablement par le gouvernement; 

ATTENDU QUE les travaux de construction ou de reconstruction 
de routes pour lesquels la présente autorisation est requise ont 
été autorisés par le décret numéro 1447-90 du 3 octobre 1990 
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adopté en vertu de l'article 5 de la Loi sur la voirie (L.R.Q., 
c. V-8); 

ATTENDU QUE pour réaliser ces travaux, le ministre délégué 
aux Transports doit acquérir par expropriation les immeubles, 
avec les biens meubles accessoires de ces immeubles, décrits ci-
après; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition du 
ministre délégué aux Transports: 

I. QUE soient acquis par expropriation les immeubles, avec 
biens meubles accessoires de ces immeubles, pour réaliser les 
travaux suivants, à savoir: 

1) Construction ou reconstruction d'une partie des routes 
n° 138-07-211 et 221 et 381-01-011, située dans la municipalité 
de la paroisse de Baie-Saint-Paul, dans la circonscription électo­
rale de Charlevoix, selon le plan n° 622-88-C0-288 des archives 
du ministère des Transports; 

2) Construction ou reconstruction d'une partie de la route 
n° 243-01-061, située dans la municipalité de Lac-Brome, dans 
la circonscription électorale de Brome-Missisquoi, selon le plan 
n° 622-89-G0-2I2 des archives du ministère des Transports; 

3) Construction ou reconstruction d'une partie du boulevard 
Don-Quichotte, située dans la municipalité de la paroisse de 
Notre-Dame-de-rîle-Perrot, dans la circonscription électorale de 
Vaudreuil, selon le plan n° 622-88-10-242 des archives du minis­
tère des Transports; 

4) Construction ou reconstruction d'une partie de la montée 
des Laurentides, située dans les municipalités de la ville de 
Masson et de l'Ange-Gardien, SD, dans la circonscription élec­
torale de Papincau, selon le plan n° 622-86-K0-2I6 des archives 
du ministère des Transports. 

II. QUE les dépenses inhérentes soient payées à même les 
crédits du programme 3 « Construction du réseau routier » du 
minstère des Transports. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOIT MORIN 

12951 

Gouvernement du Québec 

Décret 86-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT l'acquisition par expropriation de certains 
immeubles avec meubles accessoires pour la construction et la 
reconstruction de routes, à divers endroits du Québec, selon 
les projets ci-après (P.E. 271) 

ATTENDU Qu 'en vertu du décret 1622-89 du 11 octobre 1989, 
le ministre délégué aux Transports exerce les fonctions du 
ministre des Transports, sous la direction de ce dernier, relatives 
à l'application entre autres de la Loi sur l'expropriation (L.R.Q., 
c. E-24). et de la Loi sur la voirie (L.R.Q., c. V-8); 

ATTENDU qu ' en vertu de l'article 36 de la Loi sur l'expropria­
tion (L.R.Q., c. E-24), toute expropriation doit eue décidée ou 
autorisée préalablement par le gouvernement; 

ATTENDU q u E les travaux de construction ou de reconstruction 
de routes pour lesquels la présente autorisation est requise ont 
été autorisés par le décret numéro 1447-90 du 3 octobre 1990 
adopté en vertu de l'article S de la Loi sur la voirie (L.R.Q., 
c V-8); 

ATTENDU quE pour réaliser ces travaux, le ministre délégué 
aux Transports doit acquérir par expropriation les immeubles, 
avec les biens meubles accessoires de ces immeubles, décrits ci-
après; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la proposition du 
ministre délégué aux Transports: 

I. QUE soient acquis par expropriation les immeubles, avec 
biens meubles accessoires de ces immeubles, pour réaliser les 
travaux suivants, à savoir 

1) Construction ou reconstruction d'une partie de la route no 
232-02-120, située dans la municipalité de la paroisse de Sainte-
Blandine, dans la circonscription électorale de Rimouski, selon 
le plan no 622-88-A0-017 des archives du ministère des Trans­
ports; 

2) Construction ou reconstruction d'une partie de la route no 
132-16-080, située dans la municipalité de la ville de Gaspé, 
dans la circonscription électorale de Gaspé, selon le plan no 
622-88-AO-253 des archives du ministère des Transports; 

3) Construction ou reconstruction d'une partie de la route no 
218-02-211, située dans la municipalité de la paroisse de Saint-
Charles-Boromé, dans la circonscription électorale de Belle-
chasse, selon le plan no 622-88-D0-293 des archives du ministère 
des Transports; 

4) Construction ou reconstruction d'une partie de l'intersection 
des routes nos 218-02-080 et 171-01-040, située dans la munici­
palité de la paroisse de Saint-Lambert-de-Lauzon, dans la cir­
conscription électorale de Les Chutes-de-la-Chaudière, selon le 
plan no 622-90-DO-001 des archives du ministère des Transports; 

5) Construction ou reconstruction d'une partie de la route no 
205-04-050, située dans la municipalité de la paroisse de Saint-
Urbain-Premier, dans la circonscription électorale de Beauhar-
nois-Huntingdon, selon le plan no 622-90-H0-071 des archives du 
ministère des Transports; 

6) Construction ou reconstruction d'une partie du chemin du 
Lac-Meech, située dans la municipalité du canton de Hu 11-Partie-
Ouest, dans la circonscription électorale de Gatineau, selon le 
plan no 622-85-KO-134 des archives du ministère des Transports; 

7) Construction ou reconstruction d'une partie de la route no 
301-01-140, située dans la municipalité des cantons-unis Leslie, 
Clapham et H udders field, dans la circonscription électorale de 
Pontiac, selon le plan no 622-87-KO-202 des archives du minis­
tère des Transports. 

II. QUE les dépenses inhérentes soient payées à même les 
crédits du programme 3 « Construction du réseau routier » du 
ministère des Transports. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

12952 

Gouvernement du Québec 

Décret 87-91, 23 janvier 1991 
CONCERNANT la rémunération de Me Bernard Lefebvre 

ATTENDU qu'en vertu de l'article 21.1 de la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de 
la main-d'oeuvre dans l'industrie de la construction (L.R.Q., c. 
R-20), le ministre du Travail a nommé Me Bernard Lefebvre 
commissaire adjoint de la construction pour entendre et disposer 
des dossiers Commission de la construction du Québec c. Les 
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Froids de l'Est (dossier du commissaire: Adi2-10-0090) et 
Commission de la construction du Québec c. Réal Caissy Inc. 
(dossier du commissaire: AO12-10-0089); 

ATTENDU Qu'en vertu de cet article, la rémunération du 
commissaire adjoint de la construction est déterminée par le 
gouvernement. 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation du 
ministre du Travail: 

QUE les honoraires de Me Bernard Lefebvre à titre de commis­
saire adjoint de la construction, pour entendre et disposer des 
dossiers Commission de la construction du Québec c. Les Froids 
de l'Est (dossier du commissaire: A0I2-10-OO90) et Commission 
de la construction du Québec c. Réal Caissy Inc. (dossier du 
commissaire: AO12-10-0089), soient de 80 $ de l'heure, avec un 
maximum de huit heures par jour; 

QUE Me Bernard Lefebvre bénéficie des indemnités de 
séjour et de déplacement prévues aux Règles sur les frais de 
déplacement du personnel engagé à honoraires (R.R.Q., 1981, 
c. A-6, r. 17 et amendements); 

QUE le présent décret ait effet depuis le 18 décembre 1990. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOIT MORIN 

12953 

Gouvernement du Québec 

Décret 91-91, 23 janvier 1991 

CONCERNANT une modification à l'Accord fédéral-provincial 
sur la commercialisation des oeufs d'incubation de poulet à 
chair au Canada 

ATTENDU QUE le ministre de l'Agriculture, des Pêcheries et de 
l'Alimentation, le ministre délégué aux Affaires intergouverne­
mentales canadiennes, la Régie des marchés agricoles et alimen­
taires et le Syndicat des producteurs d'oeufs d'incubation du 
Québec se sont entendus avec le ministre fédéral de l'Agricul­
ture et avec les représentants des gouvernements et des produc­
teurs des autres provinces canadiennes sur un projet d'entente 
ayant pour objet d'amender l'accord fédéral-provincial sur la 
commercialisation des oeufs d'incubation de poulet à chair du 27 
novembre 1986 pour permettre de modifier la méthodologie 
établissant annuellement les allocations de productions des divers 
participants; 

ATTENDU QUE cet amendement constitue une entente intergou­
vemementale au sens de l'article 3.7 de la Loi sur le ministère 
du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30); 

ATTENDU Qu 'en vertu de l'article 3.8 de cette Loi, une entente 
intergouvernementale canadienne doit, pour être valide, être 
approuvée par le gouvernement et être signée par le ministre 
délégué aux Affaires intergouvemementales canadiennes; 

ATTENDU Qu 'en vertu des articles 17 et 25 de la Loi sur le 
ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation 
(L.R.Q., c. M-14), le ministre peut, avec l'autorisation du gou­
vernement, conclure une entente avec tout gouvernement ou 
organisme; 

ATTENDU qu ' en vertu de l'article 120 de la Loi sur la mise en 
marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche (1990, 
c. 13), le gouvernement peut autoriser la Régie des marchés 
agricoles et alimentaires et un office à conclure une entente avec 
le gouvernement du Canada ou un de ses organismes ou avec le 

gouvernement d'une autre province ou un organisme de ce gou­
vernement. 

EN coNSÉquENCE, il est ordonné sur la recommandation du 
ministre de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation et du 
ministre délégué aux Affaires intergouvernementales cana­
diennes: 

QUE l'entente modifiant l'Accord fédéral-provincial sur la 
commercialisation des oeufs d'incubation de poulet à chair au 
Canada, dont le texte sera substantiellement conforme au projet 
joint à la recommandation du présent décret, soit approuvée; 

QUE le ministre de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimen­
tation, la Régie des marchés agricoles et alimentaires et le 
Syndicat des producteurs d'oeufs d'incubation du Québec soient 
autorisés à signer cette entente conjointement avec le ministre 
délégué aux Affaires intergouvemementales canadiennes. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
BENOÎT MORIN 

12954 
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Rémunération de Me Bernard Lefebvre 1264 N 

Réserve écologique Louis-Babel 1206 N 
(Loi sur les réserves écologiques, L.R.Q., c. R-26) 

Réserves écologiques. Loi sur les... — Réserve écologique Louis-Babel 1206 N 
(L.R.Q., c. R-26) 

Saint-Anicet (Port-Lewis), division d'enregistrement de Huntingdon — Acceptation de l'adminis­
tration et du contrôle d'un lot de grève et en eau profonde faisant partie du lit du lac Saint-
François 1254 N 
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Saint-Sulpice, division d'enregistrement de L'Assomption — Acceptation de l'administration et du 
contrôle d'un lot de grève et en eau profonde faisant partie du lit du fleuve Saint-Laurent I25S N 

Sécurité dans les édifices publics, Loi sur la... — Jeux mécaniques : . . 1227 Projet 
(L.R.Q., c. S-3) 

Services de santé et les services sociaux. Loi sur les... — Gestion financière des établissements 
et des conseils régionaux 1210 N 
(L.R.Q.. c. S-5) 

Signature de certains actes, documents et écrits du ministère des Forêts 1204 N 

(Loi sur le ministère des Forêts, 1990, c. 64) 

Société d'habitation du Québec — Autorisation d'emprunts temporaires 1249 N 

Société générale des industries culturelles — Engagement financier pour le Théâtre du Rideau 

Vert 1246 N 
Société québécoise d'assainissement des eaux — Échange de devises et la garantie du gouver­
nement du Québec 1257 N 

Société québécoise d'assainissement des eaux — Emprunt de yens japonais, l'échange de 
devises concernant cet emprunt et la garantie du gouvernement du Québec 1256 N 

Thurso, division d'enregistrement de Papineau — Transfert au gouvernement fédéral de l'usage 

d'un lot de grève et en eau profonde faisaint partie du lit de la rivière des Outaouais 1255 N 

Tribunal du travail — Nomination du juge en chef adjoint 1260 N 

Vanier College of General and Vocational Education — Autorisation d'acquérir et de céder des 

terrains afin d'améliorer les voies d'accès au collège 1251 N 
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